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Ces annexes « Propositions d’outils génériques »  font partie intégrante du rapport 
intitulé « Les CQP de la branche Sport : Analyse diagnostique et Propositions » réalisé 
par l’ONMAS en 20101 à la demande de ses membres.  

 
L’élément à l’origine de cette étude a été la signature, le 16 novembre 2009, d’un accord 
en faveur du CQP entre les partenaires sociaux et le CNOSF.  

 
Cet accord place le CQP comme « un outil au service de tous : facilitant l’insertion dans 
le monde professionnel du sport, renforçant le rôle des fédérations en matière de 
formation et de mise en œuvre des certifications professionnelles de la branche et 
ouvrant aux certifications professionnelles d’Etat. » 

 
Le rapport ONMAS a permis d’analyser : 

 Les différents paramètres caractéristiques des CQP 
 Les obstacles à la procédure de création des CQP 
 L’opportunité de cet outil de qualification au regard des besoins énoncés 

 
En termes de propositions, le rapport a présenté : 

 Une démarche théorique d’élaboration des CQP 
 Des positionnements spécifiques aux CQP de la Branche Sport 
 Les outils génériques de création et de suivi des CQP à développer 

 
Ces annexes ont pour objet d’activer les différentes propositions faites, en 
formalisant des outils génériques au service de la Branche Sport et des porteurs 
de projet CQP (Fédérations, syndicats…) en cohérence avec l’ensemble du 
dispositif de certification du secteur. 

 
La notion d’outil générique mérite d’être précisée. Il s’agit de formaliser des procédures 
et des modèles exploitables dans le respect de la spécificité des situations observées. Le 
terme « générique » a été choisi notamment pour se distinguer d’une approche de 
standardisation qui conduirait à contraindre les acteurs à se conformer à une référence 
unique.  
 
Le rôle de ses outils génériques est de : 

 
 Faciliter la démarche de création et de suivi du CQP par les porteurs de projet 

(Ingénierie – Méthodologie – Analyse et positionnement – Outils et repères) 

 Favoriser la stabilité et la cohérence des CQP de la branche dans un 
environnement complexe et mouvant (Paramètres – Enjeux)  

 Veiller à la maîtrise par la branche Sport du dispositif de certification (Critères 
d’évaluation du dispositif – Relation de délégation – Procédures – Outils de suivi 
des certifiés – Cahier des charges d’habilitation – Qualité du dispositif)  

L’accord signé entre la CPNEF et le CNOSF le 16 novembre 2009 précise dans son article 
3, les outils attendus en termes d’aide à la création et à l’évaluation. 

                                                
1 Rapport ONMAS Mars 2010 : « Les CQP de la branche sport : Analyse diagnostique et propositions » 
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La méthode suivie pour mener cette étude a été celle de « l’observation 
participante ».  

Cela a consisté à interroger les porteurs de projet et à participer aux travaux des acteurs 
impliqués dans la création et le renouvellement de CQP (Fédérations sportives, 
partenaires sociaux, professionnels de l’activité…). L’objectif de ces échanges était de 
définir et de modéliser des outils adaptés aux besoins spécifiques des acteurs tout en 
répondant aux attendus, à la fois au plan générique et au plan méthodologique (Analyse 
du travail, ingénierie de certification, méthodologie d’observation…). 

Cette démarche d’observation participante a pu s’opérer grâce aux membres de la sous 
commission CQP et au CNOSF qui ont permis à l’ONMAS de participer à l’ensemble des 
rencontres avec les fédérations (cellule d’accompagnement du CNOSF) et des réunions 
de la sous-commission. 

Ainsi les projets de CQP et les personnes ressources figurant dans le tableau ci-dessous 
ont contribués à la construction des outils génériques : 

 

Intitulé CQP Type de 
projet 

Porteur de projet Personnes 
ressources 

Animateur de savate 

 

Renouvellement Fédération Française 
de Savate Boxe 
française et 
disciplines associées 

Victor SEBASTIAO 

Moniteur d'aviron 

 

Création Fédération Française 
des Sociétés d’Aviron 

Gilles PURIER 

- Moniteur de rugby à 
XV 

- Technicien Sportif 
de Rugby 

Créations Fédération Française 
de Rugby 

Max GODEMET 

Guillaume LAFONT 

Moniteur de roller 
skating 

Création Fédération Française 
de Roller Skating 

Annie VALENCOT 

Animateur de tennis de 
table 

Création Fédération Française 
de Tennis de Table 

Gilles CORBION 

Moniteur de Squash Création Fédération Française 
de Squash 

Maryse DEGARDIN 

Article 3 
 
Les parties s’engagent à compléter les outils existants d’aide à la création et à l’évaluation, 
permettant notamment de : 
 
- produire des notes d’opportunités justifiant la création de CQP ; 
- fixer un référentiel d’activités qui permet d’analyser les situations de travail et d’en 

déduire les connaissances et les compétences nécessaires ; 
- fixer un référentiel de certification qui définit les modalités et les critères 

d’évaluation des acquis ; 
- suivre les cohortes. 



  Page 5/82 

André DELHOSTE 

- Initiateur en 
motocyclisme 

- Guide Véhicule 
Terrestre Motorisés 
à Guidon  

Création 

 

Renouvellement 

Fédération Française 
de Motocyclisme 

Jean-Thierry 
COURTY 

Assistant Moniteur 
Motonautique 

Renouvellement Fédération Française 
Motonautique 

Jean-Marie LHOMME 

Marcel VAISBROIT 

Accompagnateur 
Téléski Nautique 

Création Fédération Française 
de Ski nautique et de 
Wakeboard 

Laurence MAROIS 

Yves PARET 

Moniteur de Tir Création Fédération Française 
de Tir 

Martine PHILIP 

Moniteur Badminton Création Fédération Française 
de Badminton 

Jean-Michel PINEL 

Olivier BIME 

- Moniteur Football 
Américain 

- Technicien Sportif 
Cheerleading 

Créations Fédération Française 
de Football Américain 

François FOURNIER 

Thierry SOLER 

Animateur des Activités 
Gymniques 

Renouvellement Fédération Française 
de Gymnastique 

Andrée ANTOINE 

David VALLEE 

Pierre-Henry 
BOURLIER 

Stephanie PICARD 

CQP Assistant Moniteur 
Canoë-Kayak 

Opportunité Fédération Française 
de Canoë-Kayak 

Rodolphe 
VERMEULEN 

Projet CQP Moniteur Opportunité Fédération Française 
de Hockey sur Glace 

Marie-Françoise 
POTEREAU 

Projet CQP Moniteur Opportunité Fédération Française 
d’Haltérophilie 

Alain LACHEZE 

Pascale KHATTAR 

Projet CQP Moniteur Opportunité Fédération Française 
d’Athlétisme 

Pierre-Charles PEUF 
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1) Processus de création et de renouvellement des CQP 
 

Le processus de création et de renouvellement a été formalisé en trois grandes phases 
(Opportunité – Conception – Validation) (Fiche outil n°1).  
 

 Phase 1 : Faisabilité du projet et formalisation de la note 
d’opportunité.  

Cette première phase correspond à l’expression de volonté d’un porteur de projet de 
créer un CQP au regard des besoins de qualification identifiés par ce dernier.  

Elle se traduit par la rédaction d’une lettre d’intention à la CPNEF et la production d’une 
note d’opportunité. Le guide de rédaction de cette note fait partie des outils génériques 
proposés dans ce rapport. (Fiches outils n°3 et n°4) 

Dés cette étape un accompagnement peut être proposé au porteur de projet.  

Il nous a semblé pertinent à cette étape et compte tenu de la spécificité des 
interrogations de la sous commission CQP de la CPNEF chargée d’instruire les demandes 
que cette dernière puisse recevoir le porteur de projet en audition.  

De plus, la présentation du projet est faite actuellement par la cellule du CNOSF pour les 
fédérations ayant opté pour un accompagnement mais cela pose question pour les autres 
porteurs de projet. 

 

 Phase 2 : Conception du projet CQP 

Cette deuxième phase consiste pour le porteur de projet, à construire le cadre de la 
certification en fonction du positionnement défini dans la note d’opportunité et validé par 
la CPNEF (Sous commission CQP). Elle peut s’appuyer pour cela sur les fiches outils 
génériques formalisées.  

Le dispositif d’appui est alors lancé avec la nomination du binôme paritaire et la 
mobilisation des parties prenantes en temps utiles. 

Au cours de cette phase de conception le porteur de projet doit :  

 Réaliser le référentiel de certification. Il peut adapter et compléter le 
référentiel générique visé par le poste type de travail retenu (Moniteur / 
Technicien / Accompagnateur /Agent d’appui) aux spécificités de l’activité 

o Validation et adaptation des activités et compétences 
o Définition des modalités d’évaluation 
o Choix des critères d’évaluation 
o Formalisation des outils d’évaluation 

 

 Rédiger le règlement et les annexes propres au porteur de projet 

o Choix de l’appellation 
o Définition précise de la situation professionnelle visée 
o Rédaction de l’avenant à la convention collective nationale du sport 

(Prérogatives et classification conventionnelle) 
o Passerelles souhaitées avec les certifications qualifications existantes 
o Modalités d’accès à la certification 
o Mise en œuvre du CQP : Délégation, habilitation modalités de 

validation, qualification sécurité… 
 

 Rédiger le dossier RNCP à partir du règlement formalisé 
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 Phase 3 : Validation 

La phase de validation débute par la présentation du dossier complet (Règlement et 
annexes du CQP et Demande d’enregistrement à la CNCP) en commission plénière de la 
CPNEF pour vote. Un vote favorable entérine pour création le CQP tel qu’il a été voté 
sous réserve des modifications liées à la sécurité des pratiquants et des tiers demandées 
lors du passage en CPC. La mise en place du dispositif d’appui devrait permettre 
d’anticiper les remarques de cette nature en phase de conception et non de validation et 
ce pour l’ensemble des acteurs de la validation. 
 
La Commission Mixte Paritaire composée des syndicats des branches sport et animation, 
côté salariés et employeurs et d’un représentant du Ministère du Travail, de l'Emploi et 
de la Santé examine l’avenant et valide la création du CQP par la publication au Journal 
Officiel d’un arrêté portant extension d'accords et d'avenants examinés en sous-
commission des conventions et accords. L’enregistrement à la CNCP ne peut se faire 
qu’après publication de cet arrêté au JO. 
 
La CNCP étudie le dossier, vérifie que le CQP répond aux conditions d’enregistrement 
définies dans les articles R 335-15 à R 335-19 du code de l’éducation et échange en tant 
que de besoin avec le porteur de projet.  
 
Ces conditions portent notamment sur les éléments à apporter concernant la description 
de l’emploi et de la certification, les garanties d’impartialité des jurys, la complémentarité 
avec des certifications existantes et les correspondances reconnues ou souhaitées par la 
CPNEF, la référence de la qualification conférée par le CQP dans la convention collective, 
les modalités d’obtention (avec un point d’attention particulier sur la VAE). 
  
Le travail préalable mené par l’ONMAS sur la formalisation des outils génériques visait 
notamment en lien avec les attendus de la CNCP à améliorer l’ingénierie de la 
certification pour intégrer les modèles d’analyse du travail et la méthodologie actuelle de 
la certification professionnelle. 
 
Le contenu détaillé des actions à mettre en place et les ressources mobilisables pour 
chacune des phases figurent dans un document intitulé « Guide de l’accompagnement 
des porteurs de projet de création des CQP Sport : Rôle des différentes parties prenantes 
dans le dispositif » (Fiche outil n°2) 
 
Le guide a également pour objet de situer la place dans le processus des différentes 
parties prenantes que sont :  

▪ La branche professionnelle du Sport : instance dépositaire de la certification, 
déclinée en Commission Paritaire Nationale Emploi et Formation (CPNEF), Sous 
commission CQP et binôme paritaire 

▪ La cellule accompagnement du CNOSF 

▪ Le porteur de projet (fédération sportive, syndicat, autres) futur délégataire de 
la mise en œuvre de la certification 

▪ Les instances de validation : Commission Mixte Paritaire (CMP) – Commission 
Paritaire Consultative (CPC) – Commission Nationale de la Certification 
Professionnelle (CNCP)  

▪ Les autres institutions ayant un rôle dans la certification (notamment au plan 
de la réglementation ex : affaires maritimes ; ministère de l’intérieur, DG aviation 
civile…)  

▪ Les organismes ressources : Observatoire de la branche – ONMAS (Futur 
CAFEMAS)… 
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La question du manque de ressources humaines dédiées indiqué dans le rapport ONMAS 
2010 reste d’actualité compte tenu de l’ampleur des tâches à réaliser du point de vue de 
l’instruction des dossiers, de l’accompagnement de certains porteurs de projet et du suivi 
de l’ensemble du dispositif de certification (système d’information à construire). Une 
solution est en cours d’étude au sein de la branche. 

 

a. Dispositif d’appui 
 

Parmi les constats participant de la difficulté de mise en œuvre des CQP au sein de la 
Branche sport, nous avions identifié différents points qui ont fait l’objet d’élaboration 
d’outils.  

Le premier point était la multiplicité des étapes et des instances insuffisamment 
coordonnées. Pour cela nous avons formalisé un processus de collaboration des acteurs, 
intitulé « dispositif d’appui ». La réflexion et les débats au sein de la sous-commission 
CQP de la CPNEF sur cette question ont permis d’affiner le périmètre et le rôle de ce 
dispositif. 

Le dispositif vise à favoriser l’intégration des étapes de validation et de construction 
du projet de création et de renouvellement du CQP pour en améliorer l’efficacité. Cela 
consiste notamment à éviter les allers-retours modificatifs liés à l’enchaînement successif 
des étapes et interlocuteurs. 

La proposition n’est donc pas celle d’un groupe (terme proposé initialement), au sens 
d’un ensemble d’acteurs qui se réuniraient pour porter le projet, mais bien d’un pilotage 
par la CPNEF (représenté par le binôme paritaire de chaque projet) qui veille à mobiliser, 
en tant que de besoin et au regard des spécificités du CQP les acteurs nécessaires à sa 
bonne construction en amont de la phase de validation.  

Le dispositif d’appui est mis en œuvre en phase 2 du processus lors de la conception du 
projet c’est à dire de la formalisation du règlement du CQP et de ses annexes. 

 
Concernant le processus de renouvellement nous recommandons de suivre la même 
démarche notamment concernant les dispositifs d’appui et d’accompagnement proposés.  

En cas de renouvellement le passage devant telle ou telle instance est déterminé au 
regard des modifications apportées à la certification. Ont été observées à ce jour 
plusieurs situations de renouvellement : 

▪ Périmètre constant mais modification du règlement et du référentiel au regard des 
éléments génériques actuellement proposés. Sans incidence sur la rédaction de la 
carte professionnelle et sur la sécurité, seules la CPNEF, la CMP et la CNCP sont 
sollicitées.  

▪ Périmètre constant mais modification de la certification impactant la sécurité : 
toutes les instances sont sollicitées 

▪ Création d’une nouvelle option ou changement de périmètre de la certification : la 
procédure de renouvellement intègre une partie d’analyse d’opportunité de 
création d’une nouvelle option ou de changement de périmètre. Le dossier suit 
toutes les étapes du processus de création. 

 

Le processus de renouvellement est donc proche de celui de création et se distingue 
principalement dans la présentation de l’opportunité qui s’appuie sur un bilan de la mise 
en œuvre et des adaptations nécessaires. Un modèle de note d’opportunité en 
renouvellement est ainsi proposé dans la suite du rapport. 
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Accom-
pagnement 

 
CNOSF 

Branche Sport 
 
 

 
Emploi – Droit 

social et du 
travail 

 
Partenaires  

Sociaux 

 
Sécurité 

 
Etat  

Ministère(s) 
compétent(s) 

 

 
Observation -

Analyse du 
travail 

 
Observatoires 

CAFEMAS  
… 

Stratégie 
 

Fédération 
Syndicat 

Mouvement sportif 
 

Porteur de projet 
CQP 

Dispositif 
D’appui 

 
CPNEF 
Binôme 
paritaire 

PROJET CQP 

 

 
 
 
 
 
 
 
Validatio
n par les 
instances 
 
 
CPNEF 
 
 
CMP 
 
 
 
CPC 
 
 
 
CNCP 

C
Q
P 

Phase 3 : 
Validation 

Phase 2 : 
Conception du projet CQP 

 

Phase 1 : Faisabilité du projet et 
formalisation de la note d’opportunité 

Critères :  
 
Repérage de poste(s) de travail ciblé(s) 
correspondant à un besoin  non couvert 
par les qualifications existantes 

Porteur de 
projet 

Fédération 

Syndicat 

Objet : Validation du lancement du projet 
au regard des attendus de la branche 
professionnelle 
 
Impact : Passage en phase 2 => 
- Mise en place du groupe d’appui  
- Constitution du binôme de la branche  

Autres 

Lettre 
d’intention 
auprès de la 
branche 
 
Entretien avec 
le porteur de 
projet 
 
Accompagne-
ment possible 

LE PROCESSUS DE CREATION DU CQP : MISE EN PLACE D’UN DISPOSITIF D’APPUI Fiche outil n°1 
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b. Accompagnement des porteurs de projet 
 

En lien avec ce dispositif d’appui, s’est posée la question de la place de l’accompagnement des 
porteurs de projet dans la création et le renouvellement des CQP.  
 
L’accompagnement est à considérer comme une ressource mobilisable, notamment dans le cadre 
du « dispositif d’appui ».   
 
L’accord du 16 novembre 2009 signé entre les partenaires sociaux de la branche sport et le 
CNOSF prévoie dans son article 8 que le CNOSF mette en place un accompagnement des 
fédérations porteuses d’un projet de création ou de renouvellement d’un CQP.  
 

Cela s’est traduit concrètement par la mise en place d’une « cellule d’accompagnement » 
composée actuellement d’une salariée du CNOSF dont le rôle est :  

 de communiquer la procédure et les outils disponibles au porteur de projet,  

 d’apporter une aide méthodologique et technique sur l’analyse d’opportunité et sur la 
conception des dossiers,  

 de faire le lien avec la CPNEF (Sous commission CQP et binôme paritaire).	
  

 

L’accompagnement reste une possibilité offerte aux porteurs de projet et en aucun cas une 
obligation. A contrario, la branche soucieuse d’apporter le même service à l’ensemble des 
porteurs de projet s’interroge sur les modalités d’un accompagnement pour les organismes non 
membres du CNOSF. La formalisation des outils génériques tels que proposés dans ce rapport 
permettra dans un premier temps de mettre à disposition de tous types de porteurs de projet les 
mêmes informations concernant les procédures et outils disponibles. 

Le guide de l’accompagnement des porteurs de projet (Fiche outil n°2) a été formalisé dans cette 
perspective. 
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Guide	
  de	
  l’accompagnement	
  des	
  porteurs	
  de	
  projet	
  de	
  création	
  des	
  CQP	
  Sport	
  
Rôle	
  des	
  différentes	
  parties	
  prenantes	
  dans	
  le	
  dispositif 

 
 

 
 

Etapes du processus 
de création d'un CQP

MAITRE 
D'OUVRAGE 
(Autorité)

MAITRE 
D'ŒUVRE

ACTIONS à mener RESSOURCES nécessaires

Branche /CNOSF

Gestion et suivi du projet de 
création à toutes les étapes

Accompagnement possible par la 
cellule du CNOSF

Porteur de projet :

▪ Fédération
▪ Syndicats
▪ …

1.1.1 Prise de rendez-vous avec le porteur de projet pour :

   • Présenter le CQP en général et son usage particulier dans 
     la branche Sport
   • Expliciter la procédure de création d’un CQP et les outils 
     disponibles
   • Echanger sur la vision initiale du projet CQP portée 
     par le demandeur

1.1.2 Envoi d'une lettre d'intention du porteur de projet 
        à la sous commission CQP de la CPNEF

1.1.3 Rencontres avec le porteur de projet  pour :
   • Mener un entretien approfondi permettant de faire émerger 
     tous les éléments nécessaires à l’étude d’opportunité
   • Définir ensemble les données manquantes à recueillir, 
     les acteurs à contacter, la méthodologie à mettre en place
   • Présenter et communiquer les attendus et le plan type de 
     la note d’opportunité
   • Définir l’échéancier du projet

1.1.4 Au fil du travail :
   • Retour sur les outils et la méthode de collecte de données 
     (questionnaire, grille d’entretien, mode de diffusion…)
   • Relecture des rédactions intermédiaires de la note 
    d’opportunité (au min un RDV)

Information générale sur le CQP

Positions de la branche sport

Rapport ONMAS
Outils génériques CQP :
  ▪ Procédure
  ▪ Liste des outils disponibles
  ▪ Attendus et plan type de la 
    note d’opportunité en création 
    et renouvellement
  ▪ Questionnaire de recueil 
    d’information et grille d’entretien

Référentiel métiers des diplômes 
d’Etat

Données emploi-formation :
Observatoires, Pôles ressources 
nationaux, 
données internes au porteur de 
projet, CAFEMAS

Calendrier prévisionnel des 
différentes instances

Sous-commission CQP
de la CPNEF

Cellule
accompagnement du
CNOSF si demande

Une fois la note terminée :

1.2.1 Envoi du document finalisé à la sous-commission CQP
1.2.2 Présentation orale en sous-commission pour examen
1.2.3 Apports complémentaires éventuels du porteur de projet
     suite aux remarques de la sous-commission
1.2.4 Nomination du binôme instructeur par la sous-commission

Secrétariat

Suivi des dossiers

Information de la sous-commission
vers le porteur de projet

Branche 
Professionnelle 
(CPNEF)

1.1 - Analyse du
besoin, de la
situation
professionnelle et
positionnement du 
CQP

Etape 1
Faisabilité du
projet (Etude

d’opportunité)

1.2 -Validation de la
note d’opportunité
par la Sous
commission CQP
de la CPNEF

Fiche outil n°2 
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Etapes du processus 
de création d'un CQP

MAITRE 
D'OUVRAGE 
(Autorité)

MAITRE 
D'ŒUVRE

ACTIONS à mener RESSOURCES nécessaires

Sous-commission CQP

Binôme instructeur

Membres de la CPNEF
SPORT

2.3.1 Proposition d’inscription des projets de création de
        CQP à l’ordre du jour de la CPNEF

2.3.2 Envoi des dossiers :, , (Tampon CPNEF)

2.3.3. Présentation par le binôme instructeur et vote de la
         CPNEF pour création

Secrétariat

Note d’opportunité validée en
sous commission CQP

Règlement et annexes
(Tampon CPNEF)

Dossier CNCP

Sous commission CQP
CNOSF

CPC

CMP

CNCP

3.1 Envoi des dossiers validés pour avis de la CPC sur la
      sécurité et sur les conditions d’exercice qui en
     découlent (Annexe II-1 du code du sport)

3.2 Modification éventuelle du règlement et de ses
      annexes au regard de la sécurité

3.3 Envoi des dossiers pour examen de l’avenant CCNS
     par la CMP

3.4 Envoi du dossier définitif pour inscription au RNCP

3.5 Publication au JO des différents textes de création

Secrétariat

Suivi des dossiers

Branche 
Professionnelle 
(CPNEF Sport)

Etape 3
Validation par les
autres instances

CMP
Commission Mixte
Paritaire

Avenant CCNS

CPC
Commission Paritaire
Consultative
Qualification Sécurité

CNCP Commission
Nationale des
Certifications
Professionnelles

Enregistrement RNCP

2.3 -Validation du
règlement CQP 

pour
création par la 

CPNEF



  Page 14/82 

c) Rédaction de la note d’opportunité de création et de 
renouvellement 

 
L’appréciation de l’opportunité de création ou de renouvellement d’une certification est 
complexe et se fonde sur un ensemble d’éléments convergents, mais plus ou moins informel, 
qui donnent aux décideurs l’intime conviction de répondre à un besoin d’emploi non couvert. Ce 
besoin est identifié, analysé et exprimé par le porteur de projet.  
 
L’analyse de l’opportunité de création d’un CQP ne vise pas seulement la pertinence du besoin 
identifié mais également le positionnement cohérent au sein d’une architecture de certification 
existante ou en construction. Cela suppose la prise en compte : des différents types de besoins 
du sous-secteur visé et des types d’acteurs concernés ; des certifications existantes ; de 
l’articulation possible avec le CQP proposé et du périmètre d’action au regard des compétences 
à certifier. Cette approche est complexe d’autant que le porteur de projet ne représente le plus 
souvent qu’un des acteurs intéressés et n’a pas aisément une vision d’ensemble de la situation. 
 

a. Note d’opportunité de création du CQP 
 
La décision de création revêt souvent une part de subjectivité qui doit s’atténuer au moment du 
renouvellement en s’appuyant sur des éléments davantage observables et mesurables (bilan). 
 
L’opportunité s’apprécie au regard de critères à définir. Ces critères doivent être le plus possible 
partagés par les différentes parties prenantes de la décision de création. 
 
La CPNEF sport est riche d’une pluralité d’acteurs porteurs de positions propres aux membres 
qu’ils représentent. Cette diversité est une force, elle s’exprime par le biais de la négociation et 
du vote des propositions. Dans le meilleur des cas la proposition émanant de la négociation 
donne satisfaction à l’ensemble des membres de la CPNEF mais elle peut également contrevenir 
aux positions propres de certains secteurs. Cela est normal et relève du principe même de 
fonctionnement de ce type d’instance. 
 
En matière de création de certification, la question peut constituer une difficulté lorsque les 
partenaires sociaux doivent adopter des positions communes, les porter auprès des autres 
acteurs alors même que cela peut heurter des conceptions propres à chacun.  
 
Cela renvoie en matière de CQP à la difficulté de définir en commun des critères d’analyse de 
l’opportunité et du positionnement du CQP pour les partager. 
 
L’expression des positions de la branche en matière de CQP a été formalisée au fil des 
différents textes de la CPNEF (Accord du 6 mars 2003 ; Déclaration du 15 avril 2005 ; Accord 
CNOSF/CPNEF du 16 novembre 2009). 
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Les critères sont les suivants : 
 

 Accord 6 mars 2003 Déclaration du 15 avril 2005  Accord CNOSF/ CPNEF 
du 16 novembre 2009 

Objectif Répondre aux besoins 
non couverts par les 
titulaires de diplômes 
ou titres d’Etat 

Assurer notamment des 
missions d’encadrements 
complémentaires de l’activité 
professionnelle réglementée. 
 
Faciliter l’accès des titulaires qui 
le souhaitent à l’obtention d’un 
diplôme ou d’un titre 
professionnel  
 
Objectif renforcé par la 
disparition de l’homologation 
des diplômes délivrés par des 
Fédérations sportives 
 

Qualification 
immédiatement 
opérationnelle liée aux 
APS et à leur culture 
 
Réponse pertinente du 
point de vue des 
exigences 
professionnelles 
spécifiques 

Critères Absence de concurrence 
entre les titulaires de 
CQP et les diplômés 
d’Etat 

Non-concurrence avec les 
diplômes d’Etat :  

- couvrir les besoins lorsqu’un 
diplôme d’Etat spécifique n’a pas 
été créé pour la discipline et 
l’activité, concernées ;  

 
- couvrir des besoins 
occasionnels engendrés par un 
surcroît de travail pendant les 
périodes de vacances scolaires ;  

 
- répondre au surcroît d’activité 
du samedi et du mercredi.  
 

Effort de qualification 
proportionné vis-à-vis 
des niveaux et volumes 
d’emplois que le certifié 
peut en attendre  
 
Besoins non couverts par 
les titulaires de diplômes 
ou de titres d’Etat 
 
Ou pour pourvoir à des 
emplois à caractère 
occasionnel, saisonnier, 
secondaire, accessoire ; 
 
Ou tout autre critère 
validé par les parties 

Exigences  Cahier des charges : 
 Dénomination 
 Profil professionnel 
 Articulation avec les 

certifications 
existantes 

 Passerelles avec 
titres et diplômes  

 Prérogatives 
d’exercice 

 Référentiel 
professionnel 

 Référentiel de 
certification 

 Durée formation 
 Modalité VAE  
 
Bilan des flux 
Conditions d’exercice 
des titulaires 

S’appuyer sur de réels besoins 
en terme d’emplois.  
 

Recherche de cohérence 
forte entre besoins 
d’emploi, besoins de 
certifications et calibrage 
d’ouverture de 
formations finançables 
 
Transparence des 
structures et lieux de 
formation (Cartographie 
des certifications et 
émergence d’un 
catalogue de formation 
national annuel) 
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I - Objectif :  
 
La note d’opportunité réalisée par le porteur de projet a pour objectif de permettre à l’instance 
de validation concernée (sous commission CQP de la CPNEF) d’apprécier la pertinence du projet 
au regard d’un ensemble de paramètres qui seront décrits ci-après.  
 
La validation de cette note est un préalable à la mise en place du dispositif d’appui proposé au 
porteur de projet dans le processus de création. 
 
Cette note doit donc se distinguer clairement du dossier de constitution du CQP répondant aux 
exigences des différentes instances décisionnelles (Règlement, dossier CNCP, avenant…).  
 
 
II - Etapes de la procédure : 
 
1) Contact et information 
 
Le porteur de projet adresse une lettre d’intention à la Branche Sport pour l’informer de son 
souhait de créer un CQP. 
 
Un contact s’établit alors entre les différents interlocuteurs identifiés (Porteur(s) de projet - 
Branche sport – CNOSF pour ses membres). 
 
Lors de cette rencontre s’instaure un dialogue au cours duquel : 
 

 Le porteur de projet indique les éléments justifiant sa demande ainsi que son 
économie générale. 

 
 A cette occasion l’ensemble des informations utiles tant à la procédure elle-même 

qu’aux éléments constitutifs des CQP de la branche sont communiquées au porteur 
de projet. 

 
Ce dialogue doit permettre d’apporter des précisions sur les positionnements adoptés par la 
branche sport ainsi que sur les outils génériques construits. 
 
Les deux parties conviennent d’un agenda permettant de mobiliser les ressources nécessaires 
au projet. 
 
Le porteur de projet peut demander à être accompagné par le CNOSF ou opter pour un 
accompagnement extérieur ou une réalisation sans appui. 
 
 
2) Rédaction de la note d’opportunité 
 
Le porteur de projet recueille les données nécessaires à la constitution de la note en s’appuyant 
sur le plan type proposé. Il peut pour cela faire appel à des conseils méthodologiques.  
 
Il procède à la rédaction de la note en fonction des ressources mobilisables.  
 
 

Fiche outil n°3 

GUIDE  DE REDACTION DE LA NOTE D’OPPORTUNITE DE 
CREATION D’UN CQP 
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3) Présentation en sous-commission 
 
Le porteur du projet adresse à la CPNEF (sous commission CQP) la note d’opportunité. 
 
Le porteur de projet présente aux membres de la sous-commission CQP les éléments 
constitutifs de la note et apporte des réponses aux questionnements des différents membres. 
 
La sous-commission CQP de la CPNEF sport décide après examen de la note d’opportunité et 
audition du porteur de projet de valider ou non le lancement du CQP. En cas de refus, la sous 
commission donne le motif du refus ou indique les modifications à apporter pour que le projet 
soit en cohérence avec les attendus de la branche professionnelle. Si les modifications ne sont 
pas apportées un refus peut être prononcé. 
 
La sous-commission CQP officialise le lancement du projet en nommant deux référents 
paritaires au sein de la branche sport (binôme instructeur) qui auront pour mission de piloter le 
dispositif d’appui, d’examiner et d’émettre un avis sur le dossier de création du CQP.  
 
 
III - Attendus : 
 
La note d’opportunité doit permettre d’apprécier la motivation, sous forme d’argumentaire, de 
la création d’un CQP à l’aide de données quantitatives (données fédérales, enquêtes 
structures…) et qualitatives émanant de l’expertise propre des porteurs de projet ou de 
l’interrogation des acteurs du champ professionnel au travers des points suivants :  
 

 description et analyse du secteur (contexte),  
 état des lieux et analyse de l’emploi,  
 situation professionnelle et besoins non pourvus identifiés (immédiats ou prospectifs ; 

structurants ou saisonniers…),  
 absence ou inadéquation des réponses existantes en termes de qualification, 
 poste de travail visé 

 
Le porteur de projet doit apporter des éléments de méthodologie sur le recueil des données 
mobilisées.  
 
 
IV - PROPOSITION DE SOMMAIRE TYPE 
 
Introduction 
 
1) ELEMENTS DE CONTEXTE  ................................................................................... PAGE 3 
 

1.1 – Les activités sportives structurantes du point de vue de l’encadrement 
(Typologie des activités proposées dans les structures au regard des types de 
prestations proposées (offre), présentation des disciplines et des espaces de pratiques…) 

 

1.2 – Le porteur de projet (Présentation générale de la structure et de ses effectifs, 
projet de développement en lien avec la professionnalisation, expérience et moyens 
dédiés à la formation, les partenaires ou acteurs impliqués au regard de la 
réglementation spécifique de l’activité, les syndicats du secteur…) 

 

1.3 - Quelques indicateurs de l’activité du point de vuedu rapport 
demande/offre (Evolutions des pratiques, de la demande, des publics ayant un impact 
sur l’offre de prestations et d’encadrement…) 
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2) CARACTERISATION D’UN BESOIN PROFESSIONNEL  .................................................. PAGE 4  
 

2.1 - Etat des lieux de l’encadrement (Quelles sont les logiques d’encadrement de 
l’activité  en lien avec l’histoire du secteur et son évolution : Part du bénévolat, de 
l’emploi salarié, des travailleurs indépendants ? Quels sont les effectifs et la nature des 
emplois : saisonnier, temps plein, turn over ?) 

 
 Bénévole 
 Travailleur indépendant 
 Salarié 

o Les structures employeuses 
o Les emplois 

 
2.2 - Etat des lieux des qualifications existantes (Quelles sont les qualifications des 
encadrants répondant aux emplois actuels? Positionnement des certifications en terme 
d’activités menées par les professionnels ou bénévoles, caractéristiques générales, 
effectifs…)  

 
 La filière fédérale 
 La filière d’ETAT (Ministère des Sports et STAPS) 
 Les CQP 

 
2.3 – Analyse du besoin 

 
Au regard de l’état des lieux des emplois et des qualifications, quelle est la nature du besoin 
non pourvu. 

 
3) DEFINITION D’UNE SITUATION PROFESSIONNELLE ................................................. PAGE  9 
 
« L’ensemble des acteurs valide le fait de démarrer l’analyse prioritairement par les besoins en 
emploi et employabilité. Nous considérons ici que ces besoins s’expriment au regard de certains 
exercices professionnels. Par exemple, certaines situations de saisonnalité. Le CQP est alors la 
réponse à une « situation professionnelle spécifique», nécessitant ce type de qualification pour 
répondre à des exigences particulières. Ce n’est pas un métier au premier sens du terme, mais 
la combinaison d’un métier avec un contexte requérant une qualification. Une situation 
professionnelle spécifique s’analyse en poste de travail. Un poste de travail exprime non 
seulement les compétences attendues pour une qualification, mais caractérise également 
certains aspects contextuels précis. » Extrait Rapport ONMAS « Les CQP de la branche sport : 
Analyse diagnostique et propositions » Mars 2010 
 

3.1 - Appréciation des flux potentiels (Quels seraient les effectifs attendus du CQP) 
 
3.2 - Définition des caractéristiques de la situation professionnelle 

 
4) REFERENCE A UN POSTE DE TRAVAIL .................................................................. PAGE 10 
 

4.1 - Activités visées 
 
4.2 - Poste type de travail (Indiquer le poste type de travail le plus proche : 
Moniteur/Initiateur ; Technicien sportif; Accompagnateur ; Agent d’appui) 

 
 
5) SCHEMA GENERAL DE POSITIONNEMENT DE L’ENSEMBLE DES CERTIFICATIONS ............. PAGE 10 
Il s’agit de représenter sous la forme d’un schéma, l’architecture des certifications existantes 
dans le champ d’intervention visé par le CQP et leur positionnement au regard des activités 
visées.
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b. Note d’opportunité de renouvellement du CQP 
 
Le guide de rédaction de la note d’opportunité en création a été validé par la sous-commission 
CQP de la CPNEF et utilisé par les différents porteurs de projet CQP. 
 
Concernant le renouvellement, le guide est une proposition élaborée dans le cadre des 
observations, analyses et échanges menés avec les délégataires de CQP dont l’enregistrement 
au RNCP arrivait à son terme pendant la période d’étude : 

 CQP Animateur de savate 
 CQP Assistant moniteur motonautique  
 CQP Guide Véhicule Terrestre à Moteur Option Quad 
 CQP Animateur des Activités Gymniques 
 CQP Animateur de Loisirs Sportifs 

 
Il nous semble que certains choix en matière d’analyse à mener restent à opérer pour un 
meilleur pilotage du dispositif. Cela renvoie à la question abordée préalablement des critères et 
attendus de la branche Sport. 
 
Les principales questions en cours sont les suivantes : 
 
La pluri-délégation 
 
En cas de CQP renouvelé par plusieurs délégataires, doit-on demander une analyse bilan de la 
mise en œuvre du CQP pour chacun des délégataires ou pour l’ensemble de la certification ? 
Quel est le type d’informations attendues  propres à chaque délégataire? Comment prendre en 
compte des évolutions de besoin spécifique à un délégataire ? 
 
La cartographie et l’analyse de l’offre de formation.  
 
Cet aspect nous semble déterminant et renvoie à la maitrise du dispositif CQP par la branche 
Sport et à sa lisibilité. L’analyse de l’offre de formation sur le territoire au regard des besoins 
d’emploi identifiés et de sa cohérence au sein des autres dispositifs de certification (Ministère 
des Sports, Ministère de l’enseignement supérieur, fédérations) doit être possible. Ce besoin a 
été exprimé par l’ensemble des acteurs parties prenantes du futur CAFEMAS comme une 
priorité en terme d’analyse. Cela constitue également un enjeu en matière de financement des 
formations professionnelles. Il ne s’agit donc pas nécessairement de demander aux délégataires 
de mener des analyses mais de fournir à la branche les données permettant d’y concourir.  
 
Le suivi des certifiés 
 
Les exemples de renouvellement montrent que les délégataires n’ont pas tous les mêmes 
possibilités de collecter et de traiter les données de suivi des certifiés.  
Ces différences sont liées d’une part aux ressources à mobiliser pour certaines structures 
(moyens et compétences dédiées) et d’autre part à l’accès aux données qui semble plus difficile 
notamment lorsque les formations sont organisées par le secteur marchand.  
Du point de vue des difficultés méthodologiques, la branche est demandeur d’un outil facilitant 
le recueil des données et notamment d’un questionnaire type à proposer pour l’ensemble des 
CQP. Les enquêtes menées dans le cadre des CQP en renouvellement ont été riches en 
information et éclairantes du point de vue des décideurs. Nous recommandons donc de 
maintenir cet attendu et d’en faciliter la mise en œuvre. Cela renvoie à la question des attendus 
qui méritent encore d’être affinés pour que les données recueillies soient mobilisables par la 
branche en tant qu’outils d’aide à la décision.  
 
Le guide ci-dessous détaille les données dont il est nécessaire de disposer pour apprécier les 
attendus et objectifs de la branche tels qu’ils ont été présentés dans le tableau récapitulatif des 
accords et déclaration signés par la CPNEF. 
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I - Objectif :  
 
La note d’opportunité en renouvellement réalisée par le porteur de projet a pour objectif de 
permettre à l’instance de validation concernée (sous commission CQP de la CPNEF) d’apprécier 
la pertinence de la réponse au besoin identifié au moment de la création du CQP. Elle justifie 
les évolutions à apporter au regard du contexte actuel et du bilan de sa mise en œuvre sur la 
période d’enregistrement au RNCP. 
 
La validation de cette note est un préalable à la mise en place du dispositif d’appui proposé au 
porteur de projet dans le processus de renouvellement. 
 
Cette note doit donc se distinguer clairement : 
 

 d’une note d’opportunité de création qui est basée uniquement sur des hypothèses 
de départ  

 
 du dossier de renouvellement du CQP répondant aux exigences des différentes 

instances décisionnelles (Règlement, dossier CNCP, avenant…). Ce second travail 
s’appuie notamment sur les remarques émises par la CNCP dans son courrier 
d’inscription initiale et concerne davantage l’ingénierie de la certification alors que 
l’opportunité a été et est à nouveau appréciée par la branche professionnelle. 

 
II - Etapes de la procédure : 
 
1) Contact et information 
 
La branche Sport prend contact avec le(s) délégataire(s) par courrier en indiquant les référents 
paritaires chargés de suivre le projet de renouvellement (binôme). 
 
Une rencontre est organisée entre les différentes parties prenantes permettant d’instaurer un 
dialogue au cours duquel : 
 
Le porteur de projet (ou les porteurs en cas de portage par plusieurs instances) indique les 
éléments explicitant son projet de renouvellement ainsi que son économie générale. 
 
A cette occasion l’ensemble des informations utiles et actualisées tant au niveau de la 
procédure elle-même qu’aux éléments constitutifs des CQP de la branche sont communiquées 
au porteur de projet. 
 
Ce dialogue doit permettre d’apporter des précisions sur les positionnements adoptés par la 
branche sport ainsi que sur les outils génériques construits. 
 
Les deux parties conviennent d’un agenda permettant de mobiliser les ressources nécessaires 
au projet (appui méthodologique). 
 
Le porteur de projet peut demander à être accompagné par le CNOSF ou opter pour un 
accompagnement extérieur ou une réalisation sans appui. 
 
 

Fiche outil n°4 

GUIDE  DE REDACTION DE LA NOTE D’OPPORTUNITE DE 
RENOUVELLEMENT D’UN CQP 
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2) Rédaction de la note d’opportunité 
 
Le porteur de projet s’appuie sur les données issues du bilan et du suivi de la mise en œuvre de 
la certification dont il est délégataire ainsi que sur les éléments contextuels dont il dispose pour 
constituer la note d’opportunité de renouvellement selon le plan type proposé. Il peut pour cela 
faire appel à des conseils méthodologiques.  
Dans le cas d’une délégation d’un CQP à plusieurs porteurs de projet, une note doit être rédigée 
faisant apparaître un bilan spécifique de chacun des délégataires au regard de son propre 
secteur. 
 
 
3) Présentation en sous-commission 
 
Le(s) délégataire(s) adresse(nt) à la CPNEF (sous commission CQP) la note d’opportunité. 
 
Le(s) délégataire(s) présente(nt) aux membres de la sous-commission CQP les éléments 
constitutifs de la note et apporte(nt) des réponses aux questionnements des différents 
membres. 
 
La sous-commission CQP de la CPNEF sport décide après examen de la note d’opportunité et 
audition du porteur de projet de valider ou non le lancement du CQP. En cas de refus, la sous 
commission donne le motif du refus ou indique les modifications à apporter pour que le projet 
soit en cohérence avec les attendus de la branche professionnelle. Si les modifications ne sont 
pas apportées un refus peut être prononcé. 
 
 
III - Attendus : 
 
Les attendus de la note de renouvellement doivent permettre à la branche de mesurer et 
d’apprécier les hypothèses effectuées lors de la création du CQP. 
 
Pour ce faire, ils doivent disposer de quatre types de données 
 
1- Des données de situation de la mise en œuvre 
 

 Les effectifs sexués par délégataire et leur évolution 
 Le profil des candidats et certifiés 
 Leur répartition selon les voies d’accès, les options, voire géographiques si cela est 

pertinent (par fédération le cas échéant) 
 Les bénéficiaires d’une prise en charge au titre de la formation professionnelle 

(contrat de professionnalisation…) 
 Les OF qui ont participé et leurs effectifs 
 Les certifiés réels à une date donnée 
 Les données générales de type, coût moyen de formation 
 Autres 

 
2- Des données spécifiques de suivi des certifiés 
 
Il s’agit ici de savoir ce que deviennent les certifiés : 
 

 Le taux de poursuite de formation ou d’étude (notamment vers les diplômes d’Etat) 
 
 Les caractéristiques de leur emploi vis-à-vis du CQP : salaire, temps de travail selon 

la nature de l’intervention (face à face pédagogique…), responsabilités…. Par 
exemple, fournir une liste de types de fonctions… 
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3- Des données qualitatives d’appréciation  
 
Il s’agit de savoir comment a été reçu ce CQP par les acteurs impliqués. 
Cela peut prendre la forme de lettres d’appréciation des représentants d’employeurs du secteur 
concerné, des fédérations concernées, des organismes de formation,... 
 
Cela peut prendre la forme d’étude de satisfaction des usagers des formations et désormais en 
emploi ou sans emploi. 
 
 
4- Des données d’adaptations éventuelles 
 
Le moment du renouvellement est une « fenêtre » où peuvent se mettre en place des éléments 
d’amélioration du dispositif, mais aussi des éléments de modification au regard d’évolutions ou 
de transformations de contexte (intégration de nouveaux porteurs de projet, nouvelles 
options…).  
 
Des modifications sensibles sont-elles envisagées ? Si oui, lesquelles ? Quel impact sur le 
règlement du CQP, l’avenant ou la qualification sécurité ? 
 
C’est ensuite l’analyse du délégataire qui indique les éléments qu’il prend en compte pour 
justifier des adaptations. Ils sont issus des trois autres types de données ou d’éléments 
externes (modifications réglementaires, législatives, voire sociologiques ou techniques) 
 
Cette présentation doit offrir une vue synthétique de l’ensemble, ce qui signifie que seuls les 
éléments clés doivent figurer, quitte à renvoyer à des annexes plus complètes. Cette 
présentation correspond enfin à un bilan qui permet l’interprétation et l’ouverture du dialogue 
informatif avec la CPNEF. 
 
Le porteur de projet doit apporter des éléments de méthodologie sur le recueil des données 
mobilisées et donc les outils de suivi des certifiés et de veille dans le secteur d’activité visé.  
 
IV - PROPOSITION DE SOMMAIRE  
 
Ce document est proposé comme outil d’accompagnement au renouvellement et non comme 
modèle type fermé, il vous appartient de le compléter en fonction des éléments que vous 
jugerez pertinent d’apporter. 
 
Introduction 
 
1) ELEMENTS CLEFS DU CONTEXTE DE CREATION INITIAL DU CQP ..................................... PAGE  
 

1.1 – Rappel des motifs ayant justifié la création du CQP et son positionnement 
initial 

 
1.1.1 Le contexte de création initial 

1.1.2 L’absence ou inadéquation des réponses existantes en termes de 
qualification 

1.1.3 Définition du besoin  

1.1.4 Description du positionnement du CQP, de la situation professionnelle 
visée et de ses caractéristiques. 

 

1.2 – Les conditions de création et principales difficultés rencontrées 
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2) BILAN DE LA MISE EN ŒUVRE DU CQP  .................................................................... PAGE  
 

2.1 – Analyse du dispositif de mise en œuvre de la certification par le porteur 
de projet 
 

2.1.1  Habilitation des organismes de formation  

2.1.2  Organisation de la formation et tutorat 

2.1.3  Coût et financement de la formation  

2.1.4  Evaluation et certification (Jury) 

2.1.5  Analyse critique de la mise en oeuvre 

 
2.2 – Analyse des effectifs du CQP sur la période de mise en œuvre 

 
2.2.1  Effectifs de candidat et de certifiés par option et voie d’accès par 

délégataire 

2.2.2  Profil des certifiés selon le type de voies d’accès et les options choisies 
(sexe, âge, origine géographique, niveau de qualification à l’entrée, 
expérience d’encadrement, situation professionnelle, objectif visé par le 
CQP…) 

 
3) EVOLUTIONS OBSERVEES DU CONTEXTE JUSTIFIANT SON POSITIONNEMENT ACTUEL  

 
3.1 – Eléments justifiant le renouvellement 
 

3.1.1  Le contexte 

3.1.2  Le suivi des certifiés 

3.1.3  Prospectives 

 
3.2 – Eléments nouveaux justifiant des adaptations de la certification au 
renouvellement 

 
 
4) SCHEMA GENERAL ACTUEL DE POSITIONNEMENT DE L’ENSEMBLE DES CERTIFICATIONS ... PAGE 10 

 
 

Il s’agit de représenter sous la forme d’un schéma, l’architecture des certifications existantes dans le champ 
d’intervention visé par le CQP et leur positionnement au regard des activités visées.
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2) Référentiels d’activités et de compétences 

 
Le travail d’analyse des référentiels professionnels des CQP existants mené par l’ONMAS dans 
le cadre du premier rapport a permis de formaliser des postes types de travail auxquels ont été 
associés des référentiels d’activités et de compétences génériques. 
 
Il est important de rappeler que le CQP n’a pas la même vocation que les diplômes et titres. Le 
CQP est une réponse à une « situation professionnelle spécifique», nécessitant ce type de 
qualification pour satisfaire à des exigences particulières.  
 
Ce n’est pas un métier au premier sens du terme, mais la combinaison d’un métier avec un 
contexte requérant  une qualification. Le métier est une référence. Mais ceci n’est pas suffisant. 
Le CQP valide des compétences immédiatement opérationnelles et non la maîtrise de 
l’ensemble des connaissances, procédures et aptitudes indispensables à l’exercice du métier de 
référence. C’est pour cette raison que le CQP ne se voit pas attribué un niveau. Cependant le 
RNCP précise leurs correspondances éventuelles avec des diplômes ou des titres 
professionnels2. 
 
Cette spécificité se traduit dans la méthodologie de construction de chacun des CQP qui 
nécessite l’appropriation du référentiel par le porteur de projet et son adaptation quant aux 
réalités du contexte.  
 
Le référentiel professionnel comporte deux parties liées et articulées entre elles, d’une part le 
les activités menées par le professionnel pour répondre au poste de travail visé ainsi que les 
compétences associées pour les mener à bien (Référentiel d’activités organisé en blocs de 
compétences) et d’autre part les modalités et critères d’évaluation de la certification c'est-à-
dire la façon dont seront vérifiées les compétences à certifier au regard du contexte. Cette 
forme de référentiel pour les CQP est prévue par la Loi sur la formation professionnelle du 24 
novembre 2009 (Art L6314-2) et sert de modèle de présentation aux demandes 
d’enregistrement au RNCP. 
 
Chaque porteur de projet adapte donc le référentiel professionnel générique proposé en 
fonction du contexte de la situation professionnelle et ce particulièrement au regard de la partie 
« droite » du référentiel correspondant à la certification des compétences attendues. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
La construction des référentiels professionnels a débuté principalement par le poste type de 
« Moniteur/Initiateur » dans le cadre du premier renouvellement de CQP « Animateur de 
Savate » et des créations de CQP du même type qui ont suivies.  
 
Nous avons poursuivi ce travail de co-construction des référentiels avec les porteurs de projet 
concernant le « technicien sportif/entraineur » et le « guide/accompagnateur ».  

                                                
2 Code de l’éducation Article R335-13 

Les postes types de travail suivants ont été validés à l’issue du rapport 1 : 

 Le poste de travail de moniteur/initiateur sportif 

 Le poste de travail de technicien sportif occasionnel 

 Le poste de travail d’accompagnateur 

 Le poste d’agent d’appui 
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La création du CQP « Technicien sportif de Rugby à XV » a été le terrain d’élaboration du 
référentiel générique correspondant.  
 
Le renouvellement du CQP  « Guide Véhicule Terrestre à Moteur : Quad » et la création du CQP 
« Accompagnateur Téléski nautique » ont servi de base au référentiel générique 
d’accompagnateur. 
Au plan de la méthode, la démarche s’est appuyée conjointement sur la co-construction des 
référentiels avec les porteurs de projet et l’analyse de référentiels d’activité disponibles dans 
d’autres activités.  
 
Il est important de rappeler l’un des points du diagnostic qu’était la difficulté pour les porteurs 
de projet d’abandonner la logique de construction d’un référentiel de formation, qu’ils 
connaissent et qu’ils maîtrisent en tant qu’organisme de formation, au profit d’un référentiel de 
certification.  
 
L’accompagnement personnalisé des porteurs de projet dans le processus de création et l’appui 
sur des modèles génériques a permis de clarifier l’approche par la certification et leur rôle 
propre de responsable de la construction de cette certification.   
 
Dès lors que nous avons proposé des postes type de travail, il était difficile de ne pas les 
nommer. La question des appellations est sensible c’est pourquoi nous avons sciemment évité 
de choisir l’appellation à donner au CQP en contexte c'est-à-dire finalisé par le porteur de 
projet. Les termes utilisés au niveau générique ne sont que des repères au regard du métier 
auquel se réfère le CQP (Moniteur/initiateur ; Technicien sportif/ Entraineur ; 
Accompagnateur/Guide ; Agent d’appui).  
 
Chaque porteur de projet propose à la CPNEF une appellation qui convient à l’architecture 
propre du secteur et à l’usage fait « sur le terrain ». Nous pouvons regretter que les 
appellations ne soient pas davantage harmonisées au sein de la branche sport mais il s’avère 
extrêmement difficile d’imposer des normes à des milieux professionnels qui, sous des termes 
que l’on pourrait penser génériques, revêtent des cultures, une histoire, des usages et des 
réalités malgré tout très différents. C’est pourquoi nous pensons qu’il est préférable de disposer 
de grilles de lecture permettant de positionner les différentes certifications au regard de postes 
types de travail ou de métiers de référence. Cela permettrait de conserver la spécificité de 
chacune des réalités professionnelles de terrain tout en permettant des comparaisons et une 
lecture commune.  
 
Un travail est engagé sur la question des appellations par l’observatoire de la branche et au 
sein d’un groupe de travail de la CPC. 
 
 

a. Référentiel du poste type de travail « Moniteur/Initiateur » 
 
Finalité du poste de travail : Le moniteur sportif à vocation à faire découvrir et à 
accompagner les pratiquants dans la poursuite de leur activité tout en veillant à leur sécurité et 
à celle des tiers.  
  

 Faire découvrir l’activité et susciter l’envie de poursuivre en établissant une relation 
positive avec la pratique 

 Transmettre une technicité minimum indispensable au premier niveau de l’autonomie 
et en adéquation avec le niveau du public visé 
 

 Garantir aux pratiquants et aux tiers des conditions de pratique sécuritaires dans 
l’environnement concerné 
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ACTIVITES VISEES PAR LA 
QUALIFICATION

COMPETENCES ASSOCIEES AUX ACTIVITES 
VISEES PAR LA QUALIFICATION

COMPETENCES OU CAPACITES QUI SERONT 
EVALUEES

MODALITES D'EVALUATION 
A titre d'exemple

CRITERES D'EVALUATION
A titre d'exemple

Clarté de la présentation 

Présentation complète

Pertinence des apports 

Utilisation adéquate des outils pratiques 
d'information disponibles auprès du club

Dynamisme

1.1.2 Etre à l'écoute des besoins et attentes des 
publics pour y répondre dans le cadre des limites de 
son intervention

Ecoute attentive favorisant l'expression des 
besoins et attentes

Identification des besoins et attentes exprimés  

Pertinence de la réponse au regard du besoin ou 
attente exprimée / rôle du moniteur

1.1.3 Communiquer de façon appropriée et positive 
avec les publics selon les situations et les profils

Adaptation du message au public

Bienveillance

1.2.1  Expliquer les règles de vie et les faire respecter 
(vestiaires, accès aux espaces…)

Les règles sont claires et il agit efficacement 
pour les faire respecter

1.2.2 Communiquer les informations utiles en vue de 
la préparation de la séance à venir

Les consignes sont données et comprises

1.2.3 Aider les pratiquants pour faciliter le 
déroulement de ces moments

Utilité des conseils apportés

1.2.4 Veiller à la sécurité des personnes et en 
particulier des enfants jusqu'à la fin de la prise en 
charge

Est conscient du niveau et des temps de 
responsabilité qui lui incombent et les explicite

1.2 Gérer le moment qui précède et qui suit la 
séance en veillant à la sécurité des pratiquants

Bloc de compétences 1 
en lien avec l'activité :

Accueil des publics enfants, 
parents et adultes avant et 

après la séance afin 
d'expliciter, d'informer sur 

les conditions de 
déroulement de l'activité

REFERENTIEL DE CERTIFICATION

A titre d'exemple :

Observation au poste de travail

Les compétences relevant de l'activité "Accueil" 
sont évaluées prioritairement en situation de 
travail sur la base des éléments indiqués par 
l'accompagnateur pédagogique à l'aide d'une 

grille d'observation.

Entretien

La durée de l'entretien est de 15 minutes. 
Le jury pourra s’appuyer sur la séance écrite 
lors de la mise en situation pédagogique pour 

animer l’entretien.

Cet entretien peut se faire ou non 
immédiatement après la conduite de séance.

Il peut porter sur les supports d'observation au 
poste pour approfondir l'évaluation des 

compétences attendues. 

Il permet la vérification de compétences en lien 
avec d'autres activités du référentiel 

(Encadrement - Dynamisation -  Intégration et 
sécurité)

1.1.1 Disposer de tous les élements réglementaires 
et pratiques de fonctionnement nécessaires à son 
intervention pour en informer le public et facilter ses 
démarches

REFERENTIEL D’ACTIVITES

1.1 Se présenter, expliquer son rôle et les limites de 
son intervention, échanger avec le public

Fiche outil n°5 

REFERENTIEL DE CERTIFICATION GENERIQUE DU POSTE TYPE 
« Moniteur/Initiateur » 
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ACTIVITES VISEES PAR LA 
QUALIFICATION

COMPETENCES ASSOCIEES AUX ACTIVITES 
VISEES PAR LA QUALIFICATION

COMPETENCES OU CAPACITES QUI SERONT 
EVALUEES

MODALITES D'EVALUATION 
A titre d'exemple

CRITERES D'EVALUATION
A titre d'exemple

2.1.1 S'appuyer sur la démarche pédagogique 
fédérale déjà existante

Utilisation  correcte de la démarche pédagogique 
fédérale

Les caractéristiques des publics ont été 
identifiées de façon pertinente

Adaptation du message au public

Opportunité et pertinence de l'utilisation des 
ressources et de l'espace

Adéquation du thème et de la séance

2.2.1 Suivre ou modifier son plan de séance en 
fonction des objectifs et des pratiquants

Conduite de séance adaptée

2.2.2 Proposer d'autres exercices ou séances Variété et cohérence des propositions

2.3.1  Posséder un niveau technique personnel 
compatible (XXXXX)

Clarté, concision et pertinence des apports

2.3.2 Mettre en place ou/et expliciter les procédures 
d'acquisition

2.3.3 Conseiller les pratiquants pour favoriser leur 
évolution et le goût de la pratique

2.4.1 S'assurer et favoriser le respect d'autrui 
pendant avant et après l'activité (intervenant, autre 
pratiquant…)

Avoir un comportement exemplaire

2.4.2 Communiquer les comportements et attitudes 
de l'activité

Esthétique et efficacité des gestes

2.5 Respecter la règlementation en vigueur 
(reglement technique - arbitrage)

2.5.1 Maitrise et transmet les éléments de 
réglementation technique et d'arbitrage de l'activité

La réglementation fédérale est respectée

2.6.1 Vérifier la qualité et le bon usage des 
équipements et du matériel et effectuer les 
ajustements nécessaires

Identification pertinente des risques liés au 
matériel (XXXXXXX…)

Prise en compte des risques identifiés pour 
sécuriser la pratique

2.6.2 Respecter les principes de la sécurité physique 
et psychologique des pratiquants sur tous les 
moments de leur prise en charge

Mobilise des techniques adaptées aux conditions 
de sécurité

Propose et anime des situations propices à un 
climat relationnel positif

Explicite le périmètre de responsabilité qui lui 
incombe sur tous les moments de prise en 
charge

REFERENTIEL DE CERTIFICATION

2.3 Démontrer les exercices et gestes techniques

2.2 Mettre en œuvre et adapter son intervention 
- au regard de la séance
- au regard du cycle de séances

Bloc de compétences 2
en lien avec l'activité :

 Encadrement de séances de 
XXX en respectant la sécurité 
des pratiquants et des tiers 

et la réglementation en 
vigueur 2.4 Développer l'éthique et les valeurs de l'activité

2.6 Vérifier et assurer la sécurité des pratiquants 
pendant la pratique regard des critères établis

REFERENTIEL D’ACTIVITES

2.1.2 Composer des situations d'apprentissage en lien 
avec les publics, en vue de la séance et du cycle de 
séances au regard des ressources et de l'espace 
disponibles

Les compétences liées à l'activité d'encadrement 
seront évaluées principalement sur la 
présentation et la conduite d’une séance 
pédagogique.

Mise en situation

La préparation individuelle de séance d’une 
durée de 45’ se déroulera en salle de cours, 
sans document, sous surveillance.
Un sujet sera donné à l’ouverture de l’épreuve.

Ce plan de séance écrit servira de support au 
jury pour le déroulement de la conduite de la 
séance et l’entretien correspondant.

Le candidat dispose d’une durée de 20’ pour la 
conduite de séance. Les autres candidats 
pourront servir de public pour la prestation 
pédagogique.

Les principes de sécurité pourront être appréciés 
au cours de cette épreuve ainsi que certaines 
compétences liées à la dimension relationnelle 
notamment de l'accueil ou de la dynamisation 
de l'activité. 

Pertinence des choix et informations 
communiquées

2.1 Organiser des situations dans le temps et 
l’espace adaptées aux spécificités et attentes des 
publics
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ACTIVITES VISEES PAR LA 
QUALIFICATION

COMPETENCES ASSOCIEES AUX ACTIVITES 
VISEES PAR LA QUALIFICATION

COMPETENCES OU CAPACITES QUI SERONT 
EVALUEES

MODALITES D'EVALUATION 
A titre d'exemple

CRITERES D'EVALUATION
A titre d'exemple

3.1.1 Mettre en œuvre les sessions de passage de 
grade XXXX

Cohérence du parcours individualisé d'évaluation 
du candidat

3.1.2 Evaluer les candidats lors des sessions de 
passage de grade XXXX

Utilisation des fiches d'évaluation de "la 
progression technique fédérale"

3.2.1 Informer sur le calendrier des événements
Les informations concernant les évènements 
sont correctes

3.2.2 Transmettre les informations nécessaires à 
l'inscription des pratiquants dans les événements

Les procédures d'inscription sont connues

3.2.3 Participer à l’animation des événements Fait preuve de dynamisme

3.3.1 Accompagner vers et pendant l'évènement
Situe clairement son rôle dans les situations 
d'évènement

3.3.2 Conseiller le pratiquant

Effectue des apports pertinents

L'accompagnement des pratiquants favorise une 
participation réussie aux évènements

3.4.1 Informer les pratiquants sur les activités et le 
fonctionnement du club

Explicite les moyens mobilisés pour obtenir de 
l'information

3.4.2 Orienter les pratiquants dans l'activité en 
fonction de leurs goût et aptitudes

Identifie et prend en compte les gouts des 
pratiquants pour les orienter

Repère les potentiels des pratiquants

3.4.3 Instaurer un climat relationnel favorable
Rencontres, échanges et collaborations sont 
favorisés.

REFERENTIEL D’ACTIVITES REFERENTIEL DE CERTIFICATION

Bloc de compétences 3
en lien avec l'activité :

Dynamisation dans et autour 
de l’activité

3.2 Aider les pratiquants à s'engager vers des 
événements 

3.1 Participer à l’organisation et à l'évaluation de 
sessions de passage de grades techniques

3.3 Aider les pratiquants à vivre l'événement 
(Animer, accompagner conseiller) 

3.4 Favoriser la promotion de l’activité auprès des 
pratiquants

Les compétences de l'activité 
"Dynamisation" s'évaluent principalement 
à l'aide de :

- l'observation au poste de travail 

- de l'Epreuve écrite :

Cette épreuve vise principalement à évaluer les 
connaissances théoriques nécessaires à 
l'exercice professionnel. Elle se déroule en salle 
de cours, sans document et sans communication 
entre les candidats. 
durée : 1 heure. Le jury remet les feuilles 
(format A4) de sujets préétablis aux candidats.

Le jury proposera entre 2 et 4 questions sur 
chacun des thèmes suivants :

- Organisation et fonctionnement de la 
Fédération
- Connaissance du milieu sportif
- Gestion, organisation et développement du 
club dans son environnement

L'épreuve écrite apportera également des 
éléments d'évaluation au regard des autres 
activités du référentiel (Encadrement - 
Intégration - Gestion des incidents et accidents) 
sur les thèmes suivants :

- Bases physiologiques et anatomiques
- Sécurité du pratiquant
- Réglementation technique, compétitions, 
arbitrage
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ACTIVITES VISEES PAR LA 
QUALIFICATION

COMPETENCES ASSOCIEES AUX ACTIVITES 
VISEES PAR LA QUALIFICATION

COMPETENCES OU CAPACITES QUI SERONT 
EVALUEES

MODALITES D'EVALUATION 
A titre d'exemple

CRITERES D'EVALUATION
A titre d'exemple

4.1.1 Se situer dans l'organigramme et dans le projet 
de la structure 

Mise en place de critères objectifs et 
quantifiables

4.1.2 Participer au fonctionnement général Identification des besoins et attentes exprimées

4.2.1 Evaluer l'atteinte de ses objectifs
Mise en place de critères objectifs et 
quantifiables
Justesse des auto-évaluations effectuées

4.2.2 Apprécier la satisfaction des pratiquants
Méthode de recueil du niveau de satisfaction des 
pratiquants
Justesse du niveau perçu de satisfaction 

4.3.1 Etablir un bilan de ses actions
Détermination objective des forces et des 
faiblesses de son activité.

4.3.2 Communiquer les résultats de son activité par 
écrit ou par oral

Clarté de la présentation 
Attitude dynamique
Bon relationnel avec ces collègues

4.3.3 Reccueillir les observations des responsables et 
référents pédagogiques en vue d'améliorer la qualité 
de son intervention

Identification des attentes exprimées

4.4 Selon les activités  Entretenir le matériel 4.4.1 Préparer les espaces ou matériels Respect des critères de préparation établis

4.4.2 Assurer l'entretien courant du matériel
Identifie les problèmes éventuels et suit les 
procédures d'entretien fixées

5.1.1 Repèrer les situations d'incident et leur possible 
évolution

Permanence de la vigilance en situation

Caractérise les situations potentiellement 
sources d'incident dans la situation

5.1.2 Intervenir pour restaurer une situation normale
Explicite les éléments à prendre en compte pour 
restaurer la situation

5.2.1 Mettre en place des mesures de protection des 
personnes (geste de sécurité courante)

Connait les principes courants de protection des 
personnes

5.2.2 Alerter les secours et transmettre les 
informations pertinentes

Les procédures d'alerte sont respectées

5.2.3 Gèrer la situation d'accident (stress, alerte 
parents et responsable du club, groupe, matériel)

Respecte les procédures à suivre pour gérer la 
situation autour de l'accident

REFERENTIEL D’ACTIVITES REFERENTIEL DE CERTIFICATION

Bloc de compétences 5
en lien avec l'activité :

Protection des personnes en 
situation d'incident ou 

d'accident
5.2 Protéger les blessés et le groupe, alerter les 
secours et prévenir en cas d'accident en fonction des 
procédures existantes

5.1 Assurer la gestion des incidents et intervenir pour 
restaurer une situation normale

4.3 Rendre compte des actions menées auprès des 
responsables

4.2 Auto évaluer ses interventions

Les compétences liées à la protection des 
personnes en situation d'incident et d'accident 
peuvent s'évaluer de différentes manières : 

- par observation au poste de travail 
lorsqu'au cours de l'activité en entreprise le 
candidat a été confronté à ce type de situation 
(grille d'observation au poste); 

- lors de la mise en situation le jury observe 
le candidat pour s'assurer des compétences 
attendues dans ce domaine 

- par des questions à l'écrit permettant 
d'apprécier le niveau de connaissances des 
procédures à mettre en oeuvre selon les 
situations

- soit à l'entretien lorsque des doutes subsistent 
quand à la compétence dans ce domaine au 
regard des autres modalités d'évaluation

4.1 S'intégrer dans sa structure et participer à son 
fonctionnement

Les compétences de l'activité "intégration" sont 
évaluées à l'aide 

- de l'observation au poste 

- de l'entretien oral

Bloc de compétences 4
en lien avec l'activité :

Intégration de son activité 
dans le fonctionnement de la 

structure
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b. Technicien sportif /Entraineur 
 
Finalité du poste de travail3 : Le technicien sportif a vocation à prendre en charge un groupe de 
compétiteurs et contribuer à la performance sportive du club et à son développement dans des conditions 
rendant impossible le recours à une certification d’Etat. 
 

 Programmer et planifier des entraînements au regard des caractéristiques des sportifs et des objectifs 
déterminés 

 Transmettre une technicité en vue d’améliorer la performance individuelle ou collective 
 Assurer le suivi des compétitions des personnes en charge 
 Garantir des conditions de pratique sécuritaire et propre à préserver la santé des pratiquants 
 

Références actuelles : CQP Technicien sportif régional de basket-ball 
 

Situation par rapport aux autres certifications : 
Le technicien intervient sur la dimension entraînement, n’assure aucune tâche liée directement à la gestion 
ou au développement de la structure. Son emploi n’est justifié que par l’impossibilité d’un exercice à plein 
temps de cette activité, soit au titre de sa personne, soit au titre de la situation de la structure (géographie, 
économie, absence de mutualisation possible…) 
 
Les activités à mener par le technicien sportif sont : 
 

 Elaboration d’un projet d’entrainement 
o Faire le diagnostic sportif au regard des objectifs de la structure 
o Définir la stratégie d'entraînement en relation avec le contexte de la performance 
o Planifier le programme d'entrainement au regard des différents facteurs de la performance 
 

 Conduite de séances d'entrainement des sportifs en respectant la sécurité des 
pratiquants et des tiers 

o Concevoir une séance d'entrainement en adéquation avec le contexte immédiat 
o Mener la séance et procéder aux adaptations nécessaires 
o Optimiser les différents facteurs de la performance pris indépendamment et en rapport les 

uns par rapport aux autres 
o Evaluer et réguler le programme d'entraînement 

 
 Management des ressources humaines et logistiques à l'entrainement et lors des 

échéances compétitives 
o Manager en phase préparatoire des échéances compétitives 
o Gérer le temps d'échauffement en compétition 
o Manager les sportifs et la performance 
o Gérer l'après compétition 

 
 Intégration de son activité dans le fonctionnement de la structure (commun au moniteur) 

o S'intégrer dans la structure et participer à son fonctionnement 
o Auto évaluer ses interventions 
o Rendre compte des actions menées auprès des responsables 
o Selon les activités Entretenir le matériel 
 

 Protection des personnes en situation d'incident ou d'accident (commun au moniteur) 
o Assurer la gestion des incidents et intervenir pour restaurer une situation normale 
o Protéger alerter les secours et prévenir en cas d'accident en fonction des procédures 

existantes

                                                
3 Extrait du rapport ONMAS « Les CQP de la branche Sport : Analyse diagnostique et propositions » Mars 
2010 
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ACTIVITES VISEES PAR LA 
QUALIFICATION

COMPETENCES ASSOCIEES AUX 
ACTIVITES VISEES PAR LA 
QUALIFICATION

COMPETENCES OU CAPACITES QUI SERONT 
EVALUEES

MODALITES D'EVALUATION CRITERES D'EVALUATION
A titre d'exemple (Critères Rugby à XV)

Il connaît et utilise les tests d'évaluation fédéraux et les outils 
correspondants

Il analyse correctement les résultats des tests d'évaluation                                                        

Il sait repérer le niveau de jeu des joueurs

Il réalise le diagnostic au regard du projet ciblé

Les informations disponibles sont utilisées à bon escient 

Il prend en compte les besoins, contraintes et motivation du 
public concerné 

Il propose une problématique et des orientations pédagogiques 
adaptés aux objectifs et au public

Il justifie ses choix 

Il décline correctement les principes fondamentaux de jeu en 
règles d'action dans les différentes phases de jeu

Il formalise un projet de jeu cohérent au regard des 
informations disponibles et du diagnostic

Il formalise des règles de fonctionnement du groupe

Les règles de fonctionnement sont clairement énoncées

Il fait partager les objectifs et les règles de fonctionnement

Il définit et priorise dans le temps les objectifs opérationnels 

Il détermine des contenus d'entrainement  permettant le 
développement des ressources des joueurs

Il périodise l'exécution des contenus

Il énonce son dispostif d'évaluation et de régulation

1.3.2 Elaborer les outils d'évaluation et de 
régulation de son programme d'entraînement

Il choisit les outils d'évaluation performants permettant de 
mesurer les effets de l'entrainement

REFERENTIEL DE CERTIFICATIONREFERENTIEL D’ACTIVITES

1.3 Planifier le programme 
d'entrainement au regard des 
différents facteurs de la performance

Bloc de compétences 1 
en lien avec l'activité :

Elaboration d'un projet 
d'entrainement

1.1.1 Réaliser les observations et tests adéquats 
pour évaluer les sportifs

A titre d'exemple  :

Les compétences relevant de l'activité 
"d'élaboration d'un projet d'entrainement" 
sont évaluées par :

- une observation au poste de travail par 
l'éducateur conseil sur la base d'une grille 
d'observation au poste de travail

- La présentation d'un rapport d'activité écrit 
portant sur les compétences associées 
(diagnostic, planification stratégique et 
opérationnelle) 

- Un entretien de 30 minutes
Cet entretien permet notamment au candidat de 
justifier ses choix  présentés dans le rapport.

Le jury évaluateur utilise des grilles d’évaluation.

1.1.2 Analyser les éléments de l'environnement 
pouvant avoir un impact sur la performance 

1.1 Faire le diagnostic sportif au 
regard des objectifs de la structure

1.2.1 Définir ou valider le projet de performance 
au regard du diagnostic établi

1.2.2 Elaborer un projet de performance 1.2 Définir la stratégie d'entraînement 
en relation avec le contexte de la 
performance 

1.2.3 Fédérer et impliquer les acteurs autour du 
projet

1.3.1 Définir et planifier les contenus 
d'entrainement (objectifs opérationnels) au regard 
des échéances compétitives

 

Fiche outil n°6 REFERENTIEL DE CERTIFICATION GENERIQUE DU POSTE TYPE  
« TECHNICIEN SPORTIF » 
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ACTIVITES VISEES PAR LA 
QUALIFICATION

COMPETENCES ASSOCIEES AUX 
ACTIVITES VISEES PAR LA 
QUALIFICATION

COMPETENCES OU CAPACITES QUI SERONT 
EVALUEES

MODALITES D'EVALUATION CRITERES D'EVALUATION
A titre d'exemple (Critères Rugby à XV)

Il précise le diagnostic préalable à la mise en œuvre de la 
séance           
Il positionne la séance dans le cycle d'entraînement de sa 
planification de saison

Il précise les objectifs cibles visés dans la séance

Il définit les indicateurs de réussite (comportements attendus) 

Il décrit les situations d'entraînement confomes aux objectifs 
poursuivis                    
Il annonce clairement aux pratiquants les objectifs de la séance 
et des situations d'entraînement proposées au regard du 
diagnostic effectué                                            
il énonce les comportements attendus

Il met en relation les exercices proposés avec les objectifs 
d’apprentissage  
Les choix des situations d'entraînement sont conformes aux 
objectifs poursuivis 

Il gère efficacement l'organisation des situations (effectif, type 
d'opposition, espace-temps...) en respectant la sécurité au 
regard des risques liés

Il propose des lancements de jeu qui génère les 
comportements attendus (technique, tactique, stratégique)

Il corrige efficacement les comportements des joueurs en 
référence à leurs besoins au regard des objectifs visés et de la 
situation

Il favorise l'auto-évaluation du joueur sur sa pratique

Il propose des actions de remédiation adaptées

Il opère avec les joueurs un retour sur la séance, valide les 
acquis et propose de nouveaux objectifs 

2.3.1 Mettre en œuvre une préparation physique Il répartit de manière optimale les charges d'entraînement

2.3.2 Perfectionner les habiletés techniques
Il gère avec pertinence et efficacité les différents facteurs de la 
performance

2.3.3 Enseigner des stratégies et des tactiques
Il maîtrise les  situations visant à développer les différents 
facteurs de la performance

Il utilise les outils d'évaluation adaptés

Il mesure l'écart entre les comportements attendus et les 
comportements observés  
Il exprime les réussites et les difficultés rencontées 

Il emet des hypothèses explicatives de résolution de problèmes  

Il propose à partir de cette évaluation des objectifs pour la 
prochaine séance

2.2 Mener la séance et procéder aux 
adaptations nécessaires

REFERENTIEL DE CERTIFICATIONREFERENTIEL D’ACTIVITES

Bloc de compétences 2 
en lien avec l'activité :

Conduite de séances 
d'entrainement des 

sportifs en respectant la 
sécurité des pratiquants 

et des tiers

2.1 Concevoir une séance 
d'entrainement en adéquation avec le 
contexte immédiat (ressources 
mobilisables - objectifs fixés)

2.3 Optimiser les différents facteurs de 
la performance pris indépendamment 
et en rapport les uns par rapport aux 
autres

2.2.4 Analyse et adapte sa séance

2.4 Evaluer et réguler le programme 
d'entraînement

Les compétences relevant de l'activité  de 
"conduite de séances" sont évaluées par :

- Une mise en situation pédagogique portant sur 
la présentation et la conduite d’une séance 
d'entraînement

- Un entretien, portant sur la séance,  qui 
permettra de revenir sur les choix pédagogiques 
et attitudes du candidat.

Le jury évaluateur utilise des grilles d’évaluation.

2.1.1 Mobiliser les informations utiles à la définition 
de sa séance

2.1.2 Fixer les comportements attendus 

2.2.1 Expliciter et faire partager les objectifs de la 
séance

2.2.2 Proposer des situations d'entrainement dans 
une recherche d'efficacité et en respectant la 
sécurité des pratiquants et des tiers 

2.2.3 Favoriser l'appropration des contenus et 
méthodes

2.4.1 Procéder à l'évaluation des facteurs de la 
performance

2.4.2 Réorienter la séance et/ou le cycle de 
séances en fonction du résultat de l'évaluation des 
séances ou des compétitions
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ACTIVITES VISEES PAR LA 
QUALIFICATION

COMPETENCES ASSOCIEES AUX 
ACTIVITES VISEES PAR LA 
QUALIFICATION

COMPETENCES OU CAPACITES QUI SERONT 
EVALUEES

MODALITES D'EVALUATION CRITERES D'EVALUATION
A titre d'exemple (Critères Rugby à XV)

Il prend en compte les échéances à venir pour fixer des 
stratégies 
Il fait des choix pertinents au regard des forces et faiblesses de 
l'équipe
Il fixe les objectifs et les enjeux au regard du projet d'équipe 
et de match

3.1.2 Communiquer pour impliquer et motiver les 
sportifs

Il adapte son discours en fonction du projet d'équipe et de 
match

3.1.3 Mettre en place les conditions favorables à la 
récupération 

Il fait preuve d'une attitude pédagogique appropriée afin de 
maintenir un niveau de préparation et de motivation optimal

3.1.4 Gérer et anticiper les risques et déviances 
liés à la pratique (Incivilité, sécurité, santé, 
dopage)

Il fait preuve d'une attitude appropriée au regard des risques 
et de déviances liés à la pratique

3.2 1 Gérer les aspects logistiques de ce moment Il gère efficacement la logistique du déplacement

3.2.2 Concevoir, réguler et conduire l'échauffement
Il apporte de la variété et/ou de la stabilité dans le protocole 
d'échauffement

3.2.3 Communiquer et rappeller stratégies et 
tactiques

Il effectue des apports pertinents et dédramatise l'enjeu du 
match

Il traduit les objectifs en comportements attendus

Il missionne les joueurs et les leaders

3.3.1 Soutenir l'engagement et la motivation Il fait preuve de dynamisme

3.3.2 Gérer de façon opérationnelle les temps 
événtuels de comunication

Il propose dans le temps imparti des stratégies de jeu 
adaptées au contexte (rapport de force, score, conditions 
climatiques, effectif disponible…)

Il opère les changements nécessaires (coaching)

Il mesure l'écart entre les comportements attendus et les 
comportements observés durant le match
Il propose des hypothèses explicatives de résolution de 
problèmes
Il fait preuve de lucidité dans ses comportements

Il donne des consignes adpatées et précises

Il mesure l'écart entre les comportements attendus et les 
comportements observés durant le match
Il propose des hypothèses explicatives de résolution de 
problèmes

3.4.2 Organiser la récupération
Il utilise et adapte correctement les protocoles de récupération 
disponibles

Il utilise avec pertinence es outils d'analyse distanciée (vidéo…)

Il analyse de façon appropriée le résultat du match au regard 
des objectifs fixées

Bloc de compétences 3
en lien avec l'activité :

Management des 
ressources humaines et 

logistiques à 
l'entrainement et lors 

des échéances 
compétitives

REFERENTIEL DE CERTIFICATIONREFERENTIEL D’ACTIVITES

3.1 Manager en phase préparatoire des 
échéances compétitives

3.4 Gérer l'après compétition

3.3.4 Guider et accompagner la gestion de la 
compétition par le ou les sportifs

3.3 Manager les sportifs et la 
performance

3.2 Gérer le temps d'échauffement en 
compétition 

3.1.1 Déterminer les stratégies 

3.3.3 Analyser en continu le déroulement  et 
prendre les décisions adaptées

Les compétences relevant de l'activité  de 
"Management des ressources" sont 
évaluées par :

- Un observation au poste de travail par 
l'éducateur conseil, à partir d'une grille 
d'observation au poste de travail
 
- Un rapport d'activité écrit portant sur portant 
sur les compétences associées   

- Un entretien de 30 minutes.
Cet entretien permet notamment de vérifier le 
niveau de maîtrise des éléments présentés dans 
le rapport.

Le jury évaluateur utilise des grilles d’évaluation.

3.4.1 Debriefer avec les sportifs après la 
compétition 

3.4.3 Mener une analyse distanciée de la 
compétition au regard des objectifs visés

3.2.4 Optimiser la motivation
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ACTIVITES VISEES PAR LA 
QUALIFICATION

COMPETENCES ASSOCIEES AUX 
ACTIVITES VISEES PAR LA 
QUALIFICATION

COMPETENCES OU CAPACITES QUI SERONT 
EVALUEES

MODALITES D'EVALUATION CRITERES D'EVALUATION
A titre d'exemple (Critères Rugby à XV)

4.1.1 Se situer dans l'organigramme et dans le 
projet de la structure 

Mise en place de critères objectifs et quantifiables

4.1.2 Participer au fonctionnement général Identification des besoins et attentes exprimées

4.2.1 Evaluer l'atteinte de ses objectifs
Mise en place de critères objectifs et quantifiables
Justesse des auto-évaluations effectuées

4.2.2 Apprécier la satisfaction des pratiquants
Méthode de recueil du niveau de satisfaction des pratiquants
Justesse du niveau perçu de satisfaction 

4.3.1 Etablir un bilan de ses actions
Détermination objective des forces et des faiblesses de son 
activité.

4.3.2 Communiquer les résultats de son activité 
par écrit ou par oral

Clarté de la présentation 
Attitude dynamique
Bon relationnel avec ces collègues

4.3.3 Reccueillir les observations des responsables 
et référents pédagogiques en vue d'améliorer la 
qualité de son intervention

Identification des attentes exprimées

4.4 Selon les activités Entretenir le matériel
4.4.1 Préparer les espaces ou matériels Respect des critères de préparation établis

4.4.2 Assurer l'entretien courant du matériel
Identifie les problèmes éventuels et suit les procédures 
d'entretien fixées

5.1.1 Repèrer les situations d'incident et leur 
possible évolution

Permanence de la vigilance en situation

Caractérise les situations potentiellement sources d'incident 
dans la situation

5.1.2 Intervenir pour restaurer une situation 
normale

Explicite les éléments à prendre en compte pour restaurer la 
situation

5.2.1 Mettre en place des mesures de protection 
des personnes (geste de sécurité courante)

Connait les principes courants de protection des personnes

5.2.2 Alerter les secours et transmettre les 
informations pertinentes

Les procédures d'alerte sont respectées

5.2.3 Gèrer la situation d'accident (stress, alerte 
parents et responsable du club, groupe, matériel)

Respecte les procédures à suivre pour gérer la situation autour 
de l'accident

Bloc de compétences 5

Protection des 
personnes en situation 
d'incident ou d'accident

REFERENTIEL DE CERTIFICATIONREFERENTIEL D’ACTIVITES

5.1 Assurer la gestion des incidents et 
intervenir pour restaurer une situation 
normale

Les compétences liées à la protection des 
personnes en situation d'incident et 
d'accident peuvent s'évaluer : 

- par observation au poste de travail lorsqu'au 
cours de l'activité en entreprise le candidat a été 
confronté à ce type 
                                          
- par un entretien à partir d'un questionnement

Le jury évaluateur utilise des grilles d’évaluation.

- par la possession du PSC1 (Prévention et 
Secours Civiques Niveau 1)   

5.2 Protéger alerter les secours et prévenir 
en cas d'accident en fonction des 
procédures existantes

4.2 Auto évaluer ses interventions

4.3 Rendre compte des actions menées 
auprès des responsables

Bloc de compétences 4

Intégration de son 
activité dans le 

fonctionnement de la 
structure

Ce bloc de compétences "Intégration" est 
évalué par : 

Observation au poste de travail

Les compétences relevant de l'activité 
"Intégration" sont évaluées prioritairement en 
situation de travail sur la base des éléments 
indiqués par le tuteur à l'aide d'une grille 
d'observation. (3 observations minimum)

Un rapport d'activité (10 pages minimum) 

est demandé au candidat afin de rendre compte 
de ses activités (accueil, dynamisation et 
intégration) au sein de l'école de rugby

Présentation du rapport d'activité suivie d'un 
entretien

La durée de l'entretien est de 45 minutes dont 
15' de présentation.

Cet entretien permet notamment d'approfondir 
la connaissance du dossier, de justifier les choix 
effectués par le stagiaire, d'orienter le stagiaire 
vers des propositions d'amélioration des 
pratiques décrites

4.1 S'intégrer dans la structure et participer 
à son fonctionnement
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c. Accompagnateur 
 
Finalité du poste de travail4 : L’accompagnateur a vocation à permettre l’évolution en sécurité des 
pratiquants sur des espaces naturels ou artificiels en respectant les attentes des différents publics. 
 

 Préparer un site, espace ou itinéraire de pratique répondant au besoin technique, récréatif, 
environnemental et sécuritaire des pratiquants 

 Accueillir les pratiquants et organiser leur accès sur le site  
 Guider ou accompagner des pratiquants dans leur activité 
 Assurer les interventions techniques sur le matériel et les premiers secours aux personnes en cas 

d’accident 
 
Références actuelles : Certificat de qualification professionnelle Guide de véhicules terrestres motorisés à 
guidon, option quad 
 
Situation par rapport aux autres certifications : L’accompagnateur permet un accès sécurisé et facilité 
aux espaces de pratiques naturels ou aménagés mais n’a pas pour mission l’encadrement pédagogique de 
pratiquants. 
 
Les activités à mener par l’accompagnateur sont : 
 

 Choix et préparation d'un site, espace ou itinéraire de pratique répondant aux besoins 
technique, récréatif, environnemental et sécuritaire des pratiquants 

o Sélectionner un itinéraire adapté au regard des attentes, du niveau et de l'expérience du 
public accueilli 

o Adapter l'itinéraire au regard de la valorisation du patrimoine naturel et historique 
o Préparer la logistique nécessaire 
o Avant le départ vérification des conditions sécuritaires de mise en route de l'activité (Par 

exemple : Météorologique, niveau et qualité de l’eau, obstruction sur l’eau…) 
 

 Accueil des publics et organisation de leur accès sur le site 
o Se présenter, expliquer son rôle et les limites de son intervention, échanger avec le public 

pour vérifier la faisabilité du projet (adéquation des attentes, du niveau au projet) 
o Assurer le lancement de l'activité 

 
 Accompagnement des pratiquants dans la réalisation de leur activité, en respectant les 

principes de sécurité  et la réglementation en vigueur 
o Transmettre les informations utiles au bon déroulement de l'activité (sécurité, 

réglementation, techniques, vie collective…) 
o Guider les pratiquants sur l'itinéraire préparé 
o Animer le groupe pendant l'itinérance en développant l'éthique et les valeurs de l'activité 

 
 Intégration de son activité dans le fonctionnement de la structure (commun au moniteur) 

o S'intégrer dans la structure et participer à son fonctionnement 
o Auto évaluer ses interventions 
o Rendre compte des actions menées auprès des responsables 
o Selon les activités : entretenir le matériel 
 

 Protection des personnes en situation d'incident ou d'accident (commun au moniteur) 
o Assurer la gestion des incidents et intervenir pour restaurer une situation normale 
o Protéger les blessés et le groupe, alerter les secours et prévenir en cas d'accident en fonction 

des procédures existantes

                                                
4 4 Extrait du rapport ONMAS « Les CQP de la branche Sport : Analyse diagnostique et propositions » Mars 
2010 
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REFERENTIEL DE CERTIFICATION

ACTIVITES VISEES PAR LA 
QUALIFICATION

COMPETENCES ASSOCIEES AUX ACTIVITES 
VISEES PAR LA QUALIFICATION

COMPETENCES OU CAPACITES QUI SERONT 
EVALUEES

3.1.1 Transmettre les règles de sécurité à suivre 
pendant l'activité

3.1.2 Se positionner pour observer les pratiquants 
pendant leur évolution

3.1.3 Apporter les conseils techniques et pédagogiques 
nécessaires

3.1.4 Rappeler les règles d'usage visant au respect de 
l'environnement

3.2.1 Assurer le déroulement de l'itinérance dans le 
respect de l'organisation et des rythmes prévus 

3.2.2 Adapter si nécessaire le rythme, l'itinéraire et les 
temps de repos

3.2.3 Gèrer les relations avec les autres usagers des 
espaces utilisés

3.2.4 Gérer l'équipement pendant l'itinérance

3.3.1 Proposer des animations adaptées aux attentes 
et besoins des pratiquants pendant les temps de repos 
dévolus

3.3.2 Apporter les informations culturelles et 
touristiques en fonction des points d'intérêts identifiés 
et rencontrés

3.3.3 Identifier les besoins des pratiquants pendant 
l'itinérance pour y répondre dans la limite de son 
champ d'intervention.

3.3.4 Communiquer avec les pratiquants de façon 
conviviale et adaptée à l'objectif de l'itinérance et au 
public

REFERENTIEL D'ACTIVITES

Bloc de compétences 3 

en lien avec l'activité :

Accompagnement des pratiquants 
dans la réalisation de leur activité, en 
respectant les principes de sécurité  et 

la réglementation en vigueur

3.1 Transmettre les informations utiles au bon 
déroulement de l'activité (sécurité, 
reglementation, techniques, vie collective…)

3.3 Animer le groupe pendant l'itinérance en 
développant l'éthique et les valeurs de l'activité

3.2 Guider les pratiquants sur l'itinéraire préparé

REFERENTIEL DE CERTIFICATION

ACTIVITES VISEES PAR LA 
QUALIFICATION

COMPETENCES ASSOCIEES AUX ACTIVITES 
VISEES PAR LA QUALIFICATION

COMPETENCES OU CAPACITES QUI SERONT 
EVALUEES

1.1.1 Identifier les attentes, le niveau et l'expérience 
des publics à accompagner 

1.1.2 Choisir un itinéraire adapté au public en 
s'appuyant sur des parcours identifiés

1.1.3 Repérer les contraintes générales du parcours 
(reglementaires, sécuritaires, environnementales…)

1.2.1 Identifier les points d'intérêt naturels ou culturels 
sur l'itinéraire

1.2.2 Rassembler les informations utiles sur ces points 
d'intérêt en vue de les communiquer au public

1.3.1 Préparer et vérifier l'itinéraire pour en faciliter 
l'accès et la circulation (balisage, messages, choix 
d'itinéraire bis…)

1.3.2 Planifier et organiser les temps d'arrêt et de 
repos (restauration, hébergement, pauses…)

1.3.3 Préparer et vérifier la qualité du matériel et des 
équipements nécessaires à l'accompagnateur et au 
public accompagné

1.3.4 Identifier et communiquer avec les acteurs 
incontournables pour la bonne organisation de l'activité

1.4.1 Interpréter les bulletins météorologiques et 
analyser les différentes sources d'information 
météorologique

1.4.2 Vérifier les paramètres spécifiques du milieu 
d'évolution (par exemple hydrologie…)

2.1.1 Informer les publics sur tous les éléments 
réglementaires et pratiques utiles

2.1.2 Mener un dialogue destiné à l'observation et 
l'évaluation du public (niveau, expérience, condition 
physique…)

2.1.3 Dynamiser les publics en communiquant de façon 
appropriée selon les situations et les profils

2.2.1 Attribuer le matériel de pratique adapté aux 
pratiquants accueillis (morphologie, niveau de pratique, 
…)

2.2.2 Communiquer les informations utiles en vue de 
l'activité à venir

2.2.3 Aider les pratiquants à s'équiper

1.1 Sélectionner un itinéraire adapté au regard 
des attentes, du niveau et de l'expérience du 
public accueilli

1.3 Préparer la logistique nécessaire

2.1 Se présenter, expliquer son rôle et les limites 
de son intervention, échanger avec le public pour 
vérifier la faisabilité du projet (adéquation des 
attentes, du niveau au projet)

1.4 Avant le départ vérifier les conditions 
sécuritaires de mise en route de l'activité (Par 
exemple : Météorologique, niveau et qualité de 
l’eau, obstruction sur l’eau…)

REFERENTIEL D'ACTIVITES

Bloc de compétences 2 
en lien avec l'activité :

 Accueil des publics et organisation de 
leur accès sur le site

2.2 Assurer le lancement de l'activité

1.2 Adapter l'itinéraire au regard de la 
valorisation du patrimoine naturel et historique

Bloc de compétences 1 
en lien avec l'activité :

Choix et préparation d'un site, espace 
ou itinéraire de pratique répondant 

aux besoins technique, récréatif, 
environnemental et sécuritaire des 

pratiquants

Fiche outil n°7 

REFERENTIEL DE CERTIFICATION GENERIQUE DU POSTE TYPE 
« Accompagnateur » 
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REFERENTIEL DE CERTIFICATION

ACTIVITES VISEES PAR LA 
QUALIFICATION

COMPETENCES ASSOCIEES AUX ACTIVITES 
VISEES PAR LA QUALIFICATION

COMPETENCES OU CAPACITES QUI SERONT 
EVALUEES

4.1.1 Se situer dans l'organigramme et le projet de la 
structure

4.1.2 Participer au fonctionnement général

4.2.1 Evaluer l'atteinte de ses objectifs

4.2.2 Apprécier la satisfaction des pratiquants

4.3.1 Etablir un bilan de ses actions

4.3.2 Communiquer les résultats de son activité par 
écrit ou par oral

4.3.3 Prendre en compte les observations des 
responsables en vue d'améliorer la qualité de son 
intervention

4.4.1 Contrôler le matériel et les équipements au 
retour

4.4.2 Effectuer l'entretien courant des équipements

5.1.1 Repérer les situations d'incident et leur possible 
évolution

5.1.2 Restaurer une situation normale

5.2.1 Mettre en place des mesures de protection des 
personnes (geste de sécurité courante)

5.2.2 Alerter les secours et transmettre les 
informations pertinentes

5.2.3 Gérer la situation d'accident (stress, alerte 
parents et responsable du club, groupe, matériel)

4.1 S'intégrer dans sa structure et participer à 
son fonctionnement

Bloc de compétences 5 
en lien avec l'activité :

 Protection des personnes en situation 
d'incident ou d'accident

5.2 Protéger les blessés et le groupe, alerter les 
secours et prévenir en cas d'accident en fonction 
des procédures existantes

4.2 Auto évaluer ses interventions

4.3 Rendre compte des actions menées auprès 
des responsables

5.1 Assurer la gestion des incidents et intervenir 
pour restaurer une situation normale

Bloc de compétences 4
en lien avec l'activité :

Intégration de l'activité dans le 
fonctionnement de la structure

4.4 Prendre en charge de l'entretien du matériel

REFERENTIEL D'ACTIVITES
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2. Processus de mise en œuvre du CQP 
 
 

Le travail de construction du règlement générique et de ses annexes conforme au positionnement des CQP 
dans la branche Sport a nécessité de clarifier le processus de mise en œuvre du CQP.  
 
En effet, une fois le CQP créé en tant que certification, vient le moment de le faire vivre. C’est ce que l’on a 
appelé la mise en œuvre et la délivrance du CQP. Le schéma ci-après en est la traduction. (cf fiche outils 
n° 8) 
 
Le porteur de projet devient le délégataire du CQP par signature d’une convention avec la CPNEF. Cette 
convention n’existait pas auparavant en tant que telle. Son objet est de préciser les modalités de la 
délégation et de définir ce que comprend le terme de « mise en œuvre » en spécifiant la nature des missions 
confiées au(x) délégataire(s).   
 
La délégation peut être donnée à plusieurs porteurs de projet qui s’engagent chacun au travers de la  
convention de délégation. 
 
Le processus de mise en œuvre du CQP implique les acteurs suivants : 
 

 La CPNEF reste l’instance dépositaire de la certification.  
o Elle veille à la cohérence et au suivi de l’ensemble du dispositif, à sa pertinence et à sa 

qualité.  
o Elle peut attribuer, suspendre ou retirer la délégation.  
o Elle soutient la mise en œuvre du CQP par tous les moyens mobilisables (Dispositifs de 

financement adaptés, travaux d’observatoires, travaux de la sous commission CQP, 
accompagnement…).  

o Elle certifie les candidats 
o La CPNEF est l’instance de recours en dernier ressort en cas de litige (candidat à la 

certification, organisme de formation…)  
o Elle est l’instance de référence pour les questions de reconnaissance de qualifications 

européennes 
 
 Le délégataire est : 
 

o Opérateur de la mise en œuvre de la formation, c’est lui qui est chargé d’organiser 
l’offre de formation par le biais de l’habilitation d’organismes de formation et de sessions de 
formation. Il habilite s’il le souhaite ses propres organismes de formation (Institut de 
formation fédéral, ligues, comités, clubs) et/ou les organismes de formation externes 
intéressés pour organiser la formation. Cette habilitation se fait au regard du cahier des 
charges figurant en annexe du règlement du CQP. Une commission est constituée par le 
délégataire pour opérer cette habilitation. 

 
o Responsable du contrôle de la qualité des formations délivrées, le délégataire met en 

place un dispositif de suivi et d’évaluation des formations réalisées au regard du cahier des 
charges défini. 

 
o Garant de la qualité et de la transparence du processus de certification. Il veille au 

respect des procédures et à l’impartialité des jurys. Il met à disposition des candidats les 
informations et moyens nécessaires aux procédures de VAE et de validation. 

 
o Responsable de l’analyse de l’évolution des besoins particuliers du secteur professionnel 

concerné pour l’adaptation permanente du CQP. Cette responsabilité correspond au bilan 
d’évaluation que le délégataire est amené à faire pour apprécier la pertinence du CQP et son 
adaptation éventuelle au moment du renouvellement. Cela intègre notamment la question du 
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suivi des certifiés pour lequel le délégataire est attendu au minimum comme un contributeur, 
au sens où il donne un accès aux données dont il dispose pour mener à bien des études sur 
le sujet. 

 
 Les organismes de formation et les formateurs sont habilités pour une session de formation par 

le délégataire au regard du cahier des charges figurant en annexe du règlement. Ils s’engagent à 
respecter le règlement du CQP. 

 
 Les certifiés : ils sont issus du processus de certification et ont validé l’ensemble des compétences 

attendus au regard du référentiel d’activité de la situation professionnelle visée par le CQP. Ils sont 
caractérisés par la ou les voies d’accès choisies pour obtenir le CQP : formation, VAE, validation. 
Ayant obtenu le CQP, ils disposent d’un certificat attestant de leur réussite signé conjointement par le 
délégataire et la CPNEF qui leur permet en tant que de besoin de demander leur carte 
professionnelle auprès des services de l’Etat pour pouvoir exercer contre rémunération l’activité 
professionnelle liée à leur qualification. Un fichier des certifiés est tenu à jour par chacun des 
porteurs de projet et devrait prochainement être centralisé au sein de la CPNEF pour l’ensemble des 
CQP. 
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Fiche outil n°8 

Schéma de présentation des parties prenantes  
de la mise en œuvre et de la délivrance  

du certificat de qualification professionnelle CQP 
 

 
CPNEF Sport 

Délégataire 

Convention de 
délégation 

Organismes de 
formation habilités 

Cahier des charges 
d’habilitation  
et  de mise en 
œuvre la formation 

Commission 
d’Habilitation 

 

 
Certifiés CQP 

Formations CQP 

Recours 
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3. Le règlement du CQP et ses annexes 
 
a. Le règlement 
 

Le travail de formalisation du règlement générique CQP s’est appuyé sur trois méthodes : 
 

▪ L’analyse des règlements existants pour les CQP déjà créés à l’éclairage du diagnostic et des 
propositions du rapport 1 

▪ La consultation des acteurs et notamment les membres de la sous commission CQP afin de repérer 
les besoins non couverts, leurs attendus en terme de contenu et de rédaction des textes 

▪ L’observation participante pour un ajustement du règlement au plus près des réalités et des besoins 
des porteurs de projet. 

 
Le résultat de ce travail a été : 
 

▪ de compléter la structure du règlement existant en créant de nouveaux articles et de nouvelles 
annexes,  

▪ de modifier les termes employés qui faisaient référence au vocabulaire de l’ingénierie de formation et 
non à celui de la certification à utiliser dans ce contexte 

▪ d’intégrer les paramètres stabilisés notamment de définition du CQP en tant que « situation 
professionnelle » 

 
Le règlement comporte toujours 4 grands titres modifiés quant à leurs intitulés et leur contenu : 
 
TITRE I : DESCRIPTION DU CQP  
Ce titre correspond à la description de la situation professionnelle visée, aux activités et compétences 
associées et aux conditions d’exercice professionnel. 
 
TITRE II : ACCES AU PROCESSUS DE QUALIFICATION CQP 
Ce titre décrit les modalités et voies d’accès au processus de qualification : Exigences préalables à l’entrée 
dans le processus (formation et autres voies), VAE et validations issues d’autres qualifications. 
 
TITRE III : MISE EN ŒUVRE DU PROCESSUS DE QUALIFICATION CQP 
Ce titre concerne la phase de déroulement du processus c'est-à-dire le « qui fait quoi ? Comment ? » pour 
certifier des candidats. C’est à cet endroit qu’est traitée la question de la délégation par le biais de la 
convention CPNEF/délégataire(s) figurant en annexe. La formation est abordée sous l’angle du process (façon 
de faire) et non du contenu (pédagogie) qui reste à définir par l’organisme de formation au regard du 
référentiel de certification du CQP. Il est notamment fait mention d’un volume horaire de formation minimum 
cohérent eu égard à la situation professionnelle visée et le référentiel de compétences à attester.   
 
L’un des points importants qui a été ajouté est celui des exigences préalables à la mise en situation 
pédagogique rémunérée qui doivent figurer dans le règlement pour permettre l’obtention d’une attestation de 
stagiaire de la part de l’Etat pour être rémunéré pendant la période de formation. (R212-4 et R212-87 du 
code du sport) 
 
Enfin ce titre définit les modalités d’obtention du CQP : Que doit-on obtenir pour valider la certification ? 
Quelles sont les modalités d’évaluation ? Quels sont les éléments spécifiques de la qualification concernant la 
sécurité ? 
 
TITRE IV : JURY, VALIDATIONS, DELIVRANCE, RECOURS  
Ce titre a été peu modifié puisqu’il renvoie à l’organisation et au rôle du jury (avec distinction entre jury 
certificateur et « jury » ou groupe évaluateur), à la délivrance du certificat et aux conditions du recours. 
 
Comme cela a été indiqué en introduction le règlement générique est amené à évoluer en fonction de la 
spécificité des projets. 
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CERTIFICAT DE QUALIFICATION PROFESSIONNELLE DE XXX 

 
COMMISSION PARITAIRE NATIONALE EMPLOI FORMATION DE LA BRANCHE DU SPORT (CPNEF SPORT) 

 
 

DELIBERATION DU …………… 2010 PORTANT CREATION 
(RENOUVELLEMENT) ET REGLEMENT D’UN CERTIFICAT DE QUALIFICATION 

PROFESSIONNELLE (CQP) 
DE « XXX » (option XXX) en référence  

Au poste type de travail de Moniteur/Initiateur 
 

COMMISSION PARITAIRE NATIONALE EMPLOI FORMATION  
DE LA BRANCHE DU SPORT 

(CPNEF SPORT) 
 
Préambule :  
Les organisations syndicales de salariés et les organisations d’employeurs représentatives 

soussignées s’accordent, en application de l’accord national de branche du 6 mars 2003, 

complété par la déclaration du 15 avril 2005, à la création d’un Certificat de Qualification 

Professionnelle de «XXX» dans les conditions précisées dans le présent règlement et 

correspondant à l’avenant n°XX de la convention collective nationale du sport (CCNS) 

figurant en annexe 1 du présent règlement. 

 

La CPNEF Sport demande (le renouvellement de) son enregistrement au Répertoire 

National des Certifications Professionnelles (RNCP) et (à faire figurer dans le cadre d’une 

activité réglementée) le visa du Ministre chargé des sports conformément aux obligations en 

matière de sécurité prévues par les articles L.212-1 et R212-1 du Code du Sport. 

 

La CPNEF Sport délègue la mise en œuvre de la certification à XXXX, (dans le cas d’une 

fédération : association nationale, agréée et délégataire du Ministre chargé des sports pour  

la gestion des activités de XXXXX), située XXXX, dans le respect du présent règlement et de 

la convention de délégation figurant en annexe 2 du présent règlement.  

Fiche outil n°9 

Règlement générique du CQP 
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TITRE I : DESCRIPTION DU CQP 
 
La Commission paritaire nationale emploi formation de la branche du sport (CPNEF SPORT) crée 
(renouvelle) un certificat de qualification professionnelle XXX, pour sa durée d’enregistrement au 
RNCP. Ce CQP a pour vocation à répondre à un besoin d’emploi identifié non couvert 
correspondant à une situation professionnelle spécifique au secteur visé par la qualification. Le 
CQP contribue à la structuration et à la professionnalisation du secteur. Il facilite l’accès aux 
diplômes professionnels de niveau IV et supérieurs. 
Ce CQP peut faire l’objet d’une demande de renouvellement. Ce certificat répond aux obligations 
en matière de garanties de sécurité des pratiquants et des tiers prévues par les articles L.212-1 et 
R.212-1 du Code du Sport.  

 
Article 1 – Situation professionnelle couverte par le CQP XXX 
La création du CQP XXX correspond à un contexte caractérisé notamment par (à titre d’exemple 
à personnaliser en reprenant des éléments de la note d’opportunité): 

- La petite taille des associations ou structures d’accueil  
- La superposition des besoins d’intervention à des moments identiques  
- Le développement des activités estivales 
- Un turn-over important des éducateurs qui engendre une offre d’emplois supérieure à la 

demande 
- Une baisse de l’encadrement traditionnellement bénévole 
- La concentration des demandes de pratique sur une saison sportive  
- L’éclatement de l’effectif à former sur l’ensemble du territoire 
- Un déficit de qualifications existantes au regard des besoins d’emploi particuliers 

identifiés. 
- … 

 

Le porteur de projet décrit la situation professionnelle spécifique pourvue par le titulaire du CQP 
XXX (Activités à encadrer, publics, rythme…). 

L’ensemble de ces éléments correspond à un besoin d’intervention (encadrement, 
accompagnement…) du titulaire CQP (à temps partiel/plein) XXX (sur la saison sportive/saison 
estivale)… 

Cette situation professionnelle fait référence au poste type de travail de « Moniteur/Initiateur »5 
 
Le titulaire du CQP a vocation à : 
 

 Faire découvrir l’activité et susciter l’envie de poursuivre en établissant une relation 
positive avec la pratique 

 Transmettre une technicité indispensable au premier niveau de l’autonomie/de pratique 
et en adéquation avec le niveau du public visé 
 

 Garantir aux pratiquants et aux tiers des conditions de pratique sécuritaires dans 
l’environnement concerné 

 

                                                
5 Rapport ONMAS Mars 2010 « Les CQP de la branche sport : Analyse diagnostique et propositions » 
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Article 2 – Activités et compétences visées par le CQP 
Au regard des activités identifiées pour le titulaire du CQP XXX (poste type de moniteur/initiateur), 
des compétences sont associées et regroupées par bloc à valider :  

 
Bloc de compétences 1 (BC1) : Accueil des publics adultes, enfants et parents avant et 
après la séance afin d’expliciter, d’informer sur les conditions de déroulement de l’activité 

 Se présenter, expliquer son rôle et les limites de son intervention, échanger avec le public 

 Gérer le moment qui précède et qui suit la séance  en veillant à la sécurité des pratiquants 

 
Bloc de compétences 2 (BC2) : Encadrement de séances en s’appuyant sur les références 
fédérales en respectant la sécurité des pratiquants et des tiers et la réglementation fédérale 

 Organiser des situations dans le temps et l’espace adaptées aux spécificités et attentes 
des publics 

 Mettre en œuvre et adapter son intervention au regard de la séance et du cycle de séances 

 Expliciter ou démontrer les exercices et gestes techniques 

 Développer l’éthique et les valeurs de l’activité 

 Respecter la réglementation applicable à l’activité 

 Vérifier et assurer la sécurité des pratiquants pendant la pratique au regard de critères 
établis 

 
Bloc de compétences 3 (BC3) : Dynamisation dans et autour de l’activité 

 Participer à l’organisation et à l’évaluation des premiers niveaux techniques de l’activité  

 Aider les pratiquants à s’engager vers des événements 

 Aider les pratiquants à vivre l’événement (Animer, accompagner, conseiller) 

 Favoriser la promotion de l’activité auprès des pratiquants 

 
Bloc de compétences 4 (BC4) : Intégration de l’activité dans le fonctionnement de la 
structure 

 S'intégrer dans sa structure et participer à son fonctionnement 

 Auto-évaluer ses interventions 

 Rendre compte des actions menées auprès des responsables 

 Entretenir le matériel 

 Accompagner les éducateurs dans leur pratique bénévole 

 
Bloc de compétences 5 (BC5) : Protection des personnes en situation d’incident ou 
d’accident 

 Assurer la gestion des incidents et intervenir pour restaurer une situation normale 

 Protéger les blessés et le groupe, alerter les secours et prévenir en cas d’accident en 
fonction des procédures existantes 

Les compétences du titulaire du CQP XXXX sont détaillées par activité dans le référentiel de 
certifications en annexe 3. 
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Article 3 – Conditions d’exercice professionnel du titulaire du CQP XXX 
 
Espace de pratique 
Le porteur de projet doit indiquer l’espace de pratique sur lequel l’activité du CQP se déroule, en 
précisant notamment les contraintes réglementaires que cela peut avoir. (Exemple intervention en 
milieu maritime, sur route, espaces dédiés…) 

 
Lieux d’exercice 
Le moniteur XXX exerce son activité principalement au sein d’associations sportives affiliées à la 
fédération XXX ou au sein de structures du secteur marchand…….  

Dans le cadre de ses activités il peut également être amené à se déplacer pour se rendre sur des 
lieux d’exercices variés (évènements, rencontres, stages…) 
 
Publics visés 
Le porteur de projet doit indiquer quel est le public visé prioritairement et quelles sont les 
exclusions éventuelles au regard de la sécurité. 
 
Situation au sein de l’organisation 
 
Sa position hiérarchique et fonctionnelle est la suivante (à préciser) : 

- Subordination professionnelle du responsable de la structure ou du président de club 
(l’employeur). 

- Subordination ou coordination pédagogique (selon la situation hiérarchique déterminée) 
d’un titulaire d’une certification de niveau IV, III ou II de la spécialité concernée ou d’un 
référent compétent dans le domaine de l’encadrement dans l’activité considérée. (A 
définir et à préciser si nécessaire) 

 
Exemple : Il est prévu un référent titulaire d’une certification de niveau IV ou supérieur ayant la 
compétence dans le secteur des activités concernées. Le référent assure le conseil et 
accompagne en tant que de besoins sur l’adaptation de des compétences des titulaires de CQP 
dans la limite de X CQP par référent. Le référent n’est pas nécessairement présent sur le lieu 
d’exercice du titulaire du CQP mais peut prévoir des réunions de suivi et de bilan. 
 
Autonomie 
A renseigner Le titulaire du CQP XXXX assure en autonomie le face à face pédagogique ou sous 
la responsabilité d’un titulaire de diplôme de Niveau IV ou supérieur.  

 
Temps de travail  
Au regard de la situation professionnelle visée par le CQP, le besoin d’intervention identifié et lié à 
l’activité d’encadrement correspond à un volume horaire de travail partiel de 360 heures par an. 
Au-delà de ce volume horaire annuel, l’employeur doit permettre l’accès du professionnel titulaire 
du CQP à une autre certification du secteur inscrite à l’annexe II-1 du code du sport (niveau IV ou 
supérieur) par le biais de la formation professionnelle continue, ou à défaut recruter une personne 
titulaire d’une certification du secteur inscrite à l’annexe II-1 du code du sport. 

 

Classification conventionnelle 
Le CQP XXXX est classé en groupe XXX de la grille de classification de la convention collective 
nationale du sport.  
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Carte professionnelle 

L’activité XXX encadrée par le titulaire du CQP relève du cadre réglementé des activités physiques 
et sportives au sens du code du sport. De ce fait, toute personne désirant exercer la fonction de 
« XX » doit en faire préalablement la déclaration au préfet du département dans lequel elle compte 
exercer son activité à titre principal. (R212-85 du code du sport). 

La déclaration est renouvelée tous les cinq ans 

Il appartient au Préfet de délivrer une carte professionnelle à tout déclarant, titulaire du certificat de 
qualification professionnelle de « XXX » en application des dispositions de l’article R212-86 du 
Code du sport, à l'exclusion des personnes ayant fait l'objet de l'une des condamnations ou 
mesures mentionnées aux articles L. 212-9 et L. 212-13.  

La carte professionnelle mentionne les conditions d’exercice pour le titulaire du CQP. 

Les conditions d’exercice du titulaire du CQP XXX sont :  

 « Encadrement en autonomie des activités de XXX de l’initiation aux premiers niveaux de 
compétition dans la limite de XXX» 

Recyclage 
Le recyclage doit être justifié pour des raisons de sécurité spécifique à l’activité compte tenu de 
son impact sur la délivrance de la carte professionnelle et l’interdiction d’exercer contre 
rémunération qui en découle. 

Le titulaire du CQP XXXX doit suivre un recyclage tous les cinq ans. Ce recyclage de XXX heures 
(conditions) porte sur l’actualisation des compétences jugées nécessaire dans le domaine de la 
sécurité. 
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TITRE II : ACCES AU PROCESSUS DE QUALIFICATION CQP 
 
Article 4 – Voies d’accès possibles 
 
« La formation professionnelle tout au long de la vie constitue une obligation nationale. Elle vise à 
permettre à chaque personne, indépendamment de son statut, d'acquérir et d'actualiser des 
connaissances et des compétences favorisant son évolution professionnelle, ainsi que de 
progresser d'au moins un niveau de qualification au cours de sa vie professionnelle. Une stratégie 
nationale coordonnée est définie et mise en œuvre par l'Etat, les régions et les partenaires 
sociaux. 

 
Elle comporte une formation initiale, comprenant notamment l'apprentissage, et des formations 
ultérieures, qui constituent la formation professionnelle continue, destinées aux adultes et aux 
jeunes déjà engagés dans la vie active ou qui s'y engagent.  

 
En outre, toute personne engagée dans la vie active est en droit de faire valider les acquis de son 
expérience, notamment professionnelle ou liée à l'exercice de responsabilités syndicales. » (Article 
L6111-1 du code du travail). 

 
Le CQP XXX est accessible par la voie de la formation professionnelle et par la voie de 
l’expérience (VAE).  
 
 
Article 5 – Exigences préalables à l’entrée dans le processus de qualification 

 
Les exigences préalables à l’entrée dans le processus de qualification sont requises pour toutes 
les voies d’accès. 
 
Le candidat au CQP « XXX » doit répondre aux exigences suivantes (A préciser éventuellement 
selon la voie d’accès) : 
A titre d’exemple : 
 

 Avoir 18 ans à la date de délivrance du CQP/au jour de l’inscription 

 Etre titulaire d’une attestation de premiers secours (PSC1) ou d’une autre qualification 
admise en équivalence (AFPS, BNS…)  

 présenter un certificat médical de non contre indication à la pratique de XXX de moins de 3 
mois 

 Expérience préalable d’encadrement bénévole de XXX 

 Niveau technique attesté (grade, niveau fédéral, description des tests techniques) 

 Attester des compétences décrites ci-dessous. Le Brevet Fédéral XXX permet d’attester de 
ces compétences.  

Les brevets fédéraux ou exigences techniques doivent être traduits en compétences à 
attester. 
Les compétences associées sont : 

 … 
Article 6 – Validation des Acquis de l’Expérience (VAE) 
Les personnes qui peuvent justifier d’au moins 3 ans et 600 heures d’expérience professionnelle 
ou bénévole en lien avec le CQP sur les 5 dernières années (volume horaire à définir en 
cohérence avec les possibilités d’intervention professionnelle offerte au futur titulaire du CQP), 
peuvent déposer une demande de validation des acquis de l’expérience auprès de l’organisme 
délégataire. Le candidat ne peut déposer qu’une seule demande pendant la même année civile 
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pour le CQP « XXX ». Tout ou partie des blocs de compétences du CQP peuvent être obtenus par 
la voie de la VAE. 

 
Article 7 – Validation d’éléments issus d’autres certifications ou qualifications.   
 

Le porteur de projet indique ici les différentes qualifications (Brevets fédéraux, AFPS…) ou 
certifications (BP, DE, diplômes STAPS…) qui peuvent donner droit à validation d’éléments de la 
certification, les modalités de validation de la demande (procédure, critères) et la nature des 
bénéfices au sein du CQP. 

L’ensemble (ou chacune des qualifications)  constitue le ou les XXX blocs de compétences du 
certificat de XXX.  
 
Tout ou partie des blocs de compétences du CQP peuvent être obtenus par la voie de la 
validation.  
 
A titre d’exemple :  
Les personnes titulaires d’une attestation aux premiers secours (PSC1) ou autre qualification 
admise en équivalence (AFPS, BNS…) valident le bloc de compétences 5 en lien avec l’activité 
« Protection des personnes en situation d’incident ou d’accident lors de séances de XXX » 

 
Les demandes de validation émanant d’autres certifications ou qualifications peuvent faire l’objet 
d’un examen selon les conditions d’instruction figurant à l’article 8. 

 

Article 8 – Conditions d’instruction des demandes de validations  
Les dossiers de demande de validation sont disponibles auprès de XXXX. 

Les demandes de validation pour le CQP XXX sont adressées à (l’organisme délégataire) selon le 
modèle correspondant figurant en annexe 8 pour la VAE et 7 pour les autres demandes. 

Préalablement à l’instruction des dossiers par le jury, la XXXX vérifie la recevabilité de la 
demande. Les demandes sont instruites par le même jury qui préside à l’obtention du CQP par la 
voie des épreuves certificatives. Le président du jury vérifie que le candidat répond aux exigences 
stipulées à l’article 5 du présent règlement. 
 
Pour la VAE, la procédure s’effectue comme suit : 

 une première partie « recevabilité » qui doit permettre à la « XXX » de vérifier les 
exigences mentionnées aux articles 5 et 6 du présent règlement. Le candidat précise les 
motivations de sa demande de validation et retrace ses parcours professionnel et sportif. Il 
rédige un rapport d’expériences acquises sur la base d’une ou deux activités les plus 
significatives en lien direct avec la qualification de « XXX» dans l’option choisie ; 
 

 une commission d’experts désignés par la XXX, examine l’ensemble des pièces fournies 
par le candidat. L’évaluation du dossier est faite à partir d’une grille de lecture décrivant les 
compétences attendues. Cette évaluation est complétée par un entretien et/ou une mise en 
situation. 

 
En cas de validation partielle, le jury doit indiquer par écrit la nature des blocs de compétences 
devant faire l’objet d’un contrôle complémentaire dans un délai de 3 ans à compter de la 
notification de la décision du jury. 
 
Le jury pourra indiquer par écrit au candidat : 
- la possibilité de suivre une formation, 
- la possibilité de représenter un dossier de demande de validation complété au regard de 

l’acquisition de compétences professionnelles en lien avec le contenu de la certification par la 
voie de l’expérience. 
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TITRE III : MISE EN ŒUVRE DU PROCESSUS DE QUALIFICATION CQP 

 
 
Article 9 – Délégation de la mise en œuvre de la certification 
La CPNEF sport peut déléguer par convention la mise en œuvre du CQP XXX pour sa durée 
d’enregistrement au RNCP. Ce CQP peut faire l’objet d’une demande de renouvellement. La 
CPNEF sport peut à tout moment suspendre la délégation accordée pour motif grave et pour une 
durée de 6 mois maximum. Elle peut également la retirer, pour motif grave ou sérieux, après avoir 
entendu les représentants de l’organisme délégataire préalablement informés des faits reprochés. 

 

La (première) délégation de mise en œuvre de la certification pour le CQP XXX est donnée à  
XXX, (adresse), sous réserve de la signature de la convention de délégation. 

 
Les modalités de la délégation sont définies dans la convention de délégation figurant en annexe 2 
du présent règlement. 

Toute demande de délégation de mise en œuvre de la certification se fait auprès de la CPNEF 
Sport qui est la seule autorité à pouvoir l’accorder au regard des exigences de la certification. 

 
 
Article 10 – Conditions de mise en œuvre de la formation 
 

Peuvent organiser la formation au certificat de « XXX » les organismes de formation habilités par 
la Commission d’Habilitation mise en place par le délégataire. 
 
L’habilitation est accordée après vérification de la conformité avec le cahier des charges 
d’habilitation et de mise en œuvre de la formation exigé par la CPNEF sport dans l’article 4 de 
l’accord de branche du 6 mars 2003. Ce cahier des charges est défini en annexe 6 du présent 
règlement. Les qualifications requises pour les formateurs y sont précisées ainsi que celles des 
tuteurs pédagogiques.  
 
L’habilitation est accordée pour une session de formation au CQP, elle pourra être reconduite par 
une procédure simplifiée de renouvellement au maximum sur la durée d’enregistrement du CQP 
au RNCP. 

 
Les organismes de formation communiquent annuellement et par avance à la XXXX l’ensemble 
des informations utiles à la mise en œuvre de la formation et à son évaluation. 
 

La durée de la formation s’élève à X heures dont X heures en centre et X heures en situation 
professionnelle. Ce volume horaire peut être minoré au regard des validations partielles obtenus 
par le candidat. 
 
Article 11 – Conditions de mise en situation pédagogique rémunérée des candidats en  
cours de formation 
Les personnes en cours de formation préparant au CQP XXX doivent, pour encadrer l’activité XXX 
contre rémunération les activités XXX (premier alinéa de l’article L.212-1 du code du sport), être 
placées sous l’autorité d’un tuteur et avoir satisfait aux exigences préalables à leur mise en 
situation pédagogique dans les conditions prévues par le présent règlement (article R212-4 du 
code du sport). L'organisme de formation met en œuvre les modalités d'évaluation des exigences 
préalables. Ces modalités sont définies dans le cahier des charges d’habilitation et de mise en 
œuvre de la formation. 
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Les personnes suivant une formation préparant au CQP XXXX qui souhaitent exercer contre 
rémunération l’une des fonctions mentionnées au premier alinéa de l’article L.212-1 doivent en 
faire préalablement la déclaration au préfet du département dans les conditions prévues à l’article 
R.212-85. (R212-87) 

Au vu de l’attestation de réussite aux exigences préalables à  la mise en situation pédagogique, le 
préfet délivre une attestation d’exercice au stagiaire. 

 

11.1 - Tutorat 
Pour chaque salarié en cours de formation CQP, l’employeur choisit un tuteur parmi les personnes 
qualifiées de l’entreprise (ou au niveau du département). Cette personne doit être volontaire et 
justifier d’une expérience de deux ans dans une qualification en rapport avec l’objectif de 
professionnalisation visé. L’employeur peut assurer lui-même le tutorat dés lors qu’il remplit les 
conditions de qualification et d’expérience dans la limite de 2 salariés en cours de formation CQP.  

Les missions du tuteur sont les suivantes : 

- Accueillir, aider, informer et guider 

- Organiser avec les salariés intéressés son activité dans la structure et contribuer à 
l’acquisition des savoir-faire professionnels 

- Veiller au respect de son emploi du temps 

- Assurer la liaison avec l’organisme ou le service chargé des actions d’évaluation, de 
formation et d’accompagnement à l’extérieur de la structure 

- Participer à l’évaluation du suivi de formation 

 
Dans le cadre d’un contrat de professionnalisation, les parties signataires de la CCNS (art 8.4.4.5) 
conviennent que pour permettre au tuteur d’exercer ses missions dans les conditions optimales : 
 

 le tuteur doit suivre trois salariés au plus, tous contrats confondus, 
 le tuteur doit bénéficier d’une préparation à sa fonction, voire d’une formation spécifique, 
 le tuteur doit disposer du temps nécessaire au suivi des titulaires de contrats ou de 

périodes de professionnalisation. 
 

Le porteur de projet doit spécifier les caractéristiques attendues du tuteur et ses limites 
d’intervention (nombre maximum de CQP à tutorer dans la limite de la réglementation en vigueur) 
(article D 6325-9 du code du travail). 
 
A titre d’exemple : 
 
Le tuteur est choisi par l’employeur sur une liste de tuteur habilité par (l’organisme délégataire, 
prévu à l’article 9, pour la mise en œuvre de la certification). 
Les tuteurs souhaitant intégrer cette liste peuvent suivre une formation organisée par (l’organisme 
délégataire, prévu à l’article 9 ci-après, pour la mise en œuvre de la certification) qui décide de leur 
inscription. .  
Le tuteur pourra tutorer 2 CQP maximum.  
Le tuteur devra être juge de l’autonomie progressive à accorder à ses stagiaires. 
 
Lorsque le stagiaire ne relève pas d’un contrat de travail, un tuteur pédagogique est nommé dans 
les conditions définies dans le cahier des charges d’habilitation et de mise en œuvre des 
organismes de formation figurant en annexe 6 du présent règlement. 
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11.2 - Exigences préalables à la mise en situation pédagogique 
Le porteur de projet au regard de la spécificité de l’activité en matière de sécurité doit définir dans 
le présent règlement si les candidats doivent répondre à des exigences préalables particulières.  

Le cas échéant, le porteur de projet doit lister les exigences préalables et les éléments justificatifs 
de leur validation dans le présent article du règlement. 

 

Exemple : Les exigences préalables à la mise en situation pédagogique rémunérée sont les 
mêmes que celles prévues pour l’accès au processus de qualification citées à l’article 5. Elles sont 
vérifiées par la XXX et attestées dans le livret de qualification du candidat. 
 

Article 12 – Conditions de validation de la certification 
 

Les épreuves de certification visent à apprécier l’acquisition des 5 blocs de compétences 
constitutifs du certificat XXXX. Ces épreuves sont organisées par l’organisme de formation habilité 
dans les conditions prévues à l’article 10.  

La validation des 5 blocs de compétences et la présentation des attestations justifiant les 
exigences préalables à l’entrée dans le processus de qualification conduisent à l’obtention du 
certificat. Aucun bloc ne permet de rattraper un résultat insuffisant dans l’un ou l’autre des autres 
blocs de compétences.  

Pour obtenir le CQP, le candidat doit obtenir XXXXX (en cas de notes ou de coefficient quelle 
moyenne ?). 

En cas d’échec à un ou plusieurs blocs de compétences, Le bénéfice des blocs de compétences 
acquis par le candidat peut être conservé pendant une période maximale de 3 ans. Les blocs de 
compétences acquis doivent figurer dans le livret de qualification avec mention de leur date limite 
de conservation. Une prolongation dérogatoire d’une année supplémentaire peut être accordée 
pour un motif sérieux par l’organisme délégataire. 

Le livret de qualification figure en annexe 5. 
 

12.1 – Modalités d’organisation de la validation et modalités d’évaluation des 
compétences 

 
Le porteur doit décrire précisément les modalités d’organisation de la validation et les modalités 
d’évaluation des compétences. 

Les évaluations sont organisées selon les modalités suivantes : 
 

A titre d’exemples, à détailler par le porteur de projet 

 

- Observation au poste de travail 
Une grille d'observation permettra au tuteur d’évaluer au sein de l’entreprise les compétences du 
bloc 1 « Accueil ». 
 
L'évaluation se fera au cours de la formation.  
 

- Mise en situation pédagogique 

- Epreuves techniques  (de réglage, de pratique XXX, de secours sur l’eau) 

- Epreuve écrite 

- Entretien 
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Le porteur de projet décrit par bloc de compétences quelles sont les modalités d’évaluation et de 
validation du bloc de compétences 
 
Exemple :  
BC 1 : Cette évaluation se fait à l’aide d’une observation au poste et d’une mise en situation 
Le bloc est acquis lorsque le candidat valide au moins 13 critères sur 16. 
 
Remarque : si un critère concernant la sécurité des tiers et des pratiquants n’est pas validé, 
l’ensemble du bloc de compétences ne peut être obtenu. 

 

Les épreuves de certification permettent de valider ou non les compétences constitutives de la 
certification à l’aide de grilles de certification figurant à l’annexe 4 du présent règlement. 

 

12.2 – Qualification sécurité 
Conformément aux exigences du code du sport en matière d’encadrement rémunéré des activités 
physiques et sportives (L 212-1) les titulaires du certificat de qualification professionnelle « XXX » 
peuvent encadrer contre rémunération du fait que ce certificat : 

1° garantit la compétence de son titulaire en matière de sécurité des pratiquants et des tiers en 
XXX 

2° Et est enregistré au répertoire national des certifications professionnelles. 

 

En effet, le présent règlement du CQP XXX atteste que son titulaire (R.212-1) : 

1° Est capable de mobiliser les connaissances techniques et pédagogiques propres à l’activité XX 
et de maitriser les techniques de sa pratique dans des conditions assurant la sécurité des 
pratiquants et des tiers ; 

2° Maitrise les comportements à observer et les gestes à exécuter en cas d’incident ou d’accident. 

 

La qualification sécurité est précisée dans l’annexe 12. 
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TITRE IV : JURY, VALIDATIONS, DÉLIVRANCE, RECOURS 
 
Article 13 – Désignation et compétences du jury 
 

13.1 Désignation et convocation 
La CPNEF « sport » est obligatoirement informée des dates de jury au minimum 3 mois avant la 
date prévue.  

Le délégataire de la certification constitue et convoque des jurys nationaux conformément à la 
composition prévue dans l’accord national professionnel du 06 mars 2003. 

Les représentants des salariés et les représentants des employeurs éligibles à ce titre au sein des 
jurys nationaux du CQP XXX sont communiqués (liste) ou désignés par la branche (CPNEF ou 
sous commission CQP). Par ailleurs, le délégataire a la possibilité de proposer d’autres 
représentants sous réserve de validation par la branche.  

Le jury est présidé par le représentant du délégataire qui a voix prépondérante en cas d’égalité 
lors d’un vote. 

Nombre de personnes composant le jury : 4 

- Un représentant de la CPNEF collège salariés ou son suppléant, 

- Un représentant de la CPNEF collège employeurs ou son suppléant, 

- Le responsable pédagogique de la formation concernée ou son suppléant, 

- Un représentant du délégataire ou son suppléant, 

 
13.2 Compétences 
Le jury délibère au vue des résultats qui lui sont soumis par le groupe d’experts (indiquer le terme 
qui convient pour définir le groupe chargé de l’évaluation des candidats préalablement au jury) 
pour : 

- les épreuves certificatives  

- l’instruction des dossiers de VAE  

- l’instruction des demandes de validation. 

La délibération du jury mentionne, pour chaque candidat l’obtention totale, partielle ou le refus, 
ainsi que la voie qui a présidé à l’obtention des X blocs de compétences constitutifs du certificat 
(épreuves certificatives, validation ou VAE). 

 

Article 14 – Délivrance du certificat 
L’organisme délégataire, délivre au nom de la CPNEF les certificats de qualification 
professionnelle XXX selon le modèle de certificat figurant en annexe 9. 

La CPNEF sport dispose de la liste officielle des personnes certifiées. 

 
Article 15 – Recours 
Tout litige relatif au CQP « moniteur d’XXX » doit faire l’objet d’un premier recours auprès de la 
XXX avant toute saisine de la CPNEF sport qui ne peut s’effectuer qu’en second ressort. 

 
La composition et le règlement de la commission de recours, mise en place par l’organisme 
délégataire et chargée de l’instruction des litiges en premier ressort, figure en annexe 11.
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b. Les annexes du règlement CQP 

 
Les annexes ont toutes été retravaillées avec les porteurs de projet. Certaines constituent des 
modèles génériques (Avenant – Convention de délégation – Référentiel – Cahier des charges 
d’habilitation des formations et formateurs - Commission des recours) d’autres sont davantage 
des exemples issus de CQP existant et modifiés compte tenu des évolutions du CQP mais pour 
lesquels l’ONMAS n’a pas effectué de travail de formalisation d’un générique. 
  

i. Avenant de la convention collective nationale du sport 
portant création du CQP (Annexe 1 du règlement) 

 
 

AVENANT n° du  
portant sur l’annexe 1 de la CCN du SPORT du 7 juillet 

2005 relative aux CQP 
 
ARTICLE 1 
L’article 5 de l’annexe 1 de la CCN du Sport du 7 juillet 2005 est complété par les dispositions 
suivantes : 

 
Titre du CQP Classification 

conventionnelle 
Prérogatives, limite d’exercice et durée de 
validité 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Moniteur de XXX 

 
Le titulaire du 
CQP « Moniteur 
XXX » est classé 
au groupe  3 

 
Les prérogatives d’exercice renvoient à la 
définition de la situation professionnelle visée 
par la qualification et à sa spécificité. 

 

A titre d’exemple 

 

Encadrement en autonomie des activités de 
XXXX de l’initiation jusqu’aux premiers 
niveaux de compétition  

 

Animation en autonomie des activités XXX 
pour tout public. 

 

Au regard de la situation professionnelle visée 
par le CQP, le besoin d’intervention identifié 
correspond à un volume horaire de travail à 
temps partiel de 360 heures par an. Au-delà 
de ce volume horaire annuel, l’employeur doit, 
soit recruter une personne titulaire d’une autre 
certification du secteur (niveau IV ou 
supérieur) soit favoriser l’accès du 
professionnel titulaire du CQP à d’autres 
certifications du secteur (niveau IV ou 
supérieur). 
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ARTICLE 2 : 
 
Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt auprès de la Direction générale du travail, ainsi que d’une 
demande d’extension et prendra effet au premier jour suivant la publication au journal officiel de l’arrêté 
d’extension. 
 
Suivent les signatures des organisations ci-après : 
 
 
CFDT 
 
Jérôme MORIN 
 
Nom : Jérôme MORIN 

CFE-CGC 
 
Félix GOMIS 
 

 Nom : Félix GOMIS  

CFTC : 
 
Yves BÉCHU 
 
Nom : Yves BÉCHU 

CGT-FO : 
 
Yann POYET 
 
Nom : Yann POYET 

CGT 
 
Bouziane BRINI 
 
Nom : Bouziane BRINI 

CNES : 
 
Philippe BROSSARD 
 
Nom : Philippe BROSSARD 

FNASS : 
 
Franck LECLERC 
 
Nom : Franck LECLERC 

UNSA : 
 
Dominique QUIRION 
 
Nom : Dominique QUIRION 
 

 

 
CNEA : 
 
Alain FAVIER 

COSMOS : 
 
Jean DI-MÉO 
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c. Convention de délégation entre la CPNEF Sport et le délégataire 
porteur du projet (Annexe 2) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 

 
 

 
 
La présente convention est établie entre 
 
 
La CPNEF Sport, représentée par XXX, Président(e) et XXX, 
Vice-président(e). 
 
Et 
 
La XXXX, représentée par son(sa) Président(e) Mr/Mme XXX 
 
Vu l’accord national de la branche professionnelle du sport du 6 mars 2003 sur la mise en œuvre des CQP 
 
Vu la déclaration des partenaires sociaux du 15 avril 2005,  
 
Vu la Convention Collective Nationale du Sport du 7 juillet 2005 étendue le 25 novembre 2006 
 
Il a été convenu ce qui suit : 
 
Titre I  - Objet et contenu de la délégation 
 
Article 1 
 
La CPNEF Sport délègue la mise en œuvre du CQP « Moniteur de XXX» à la XXX (délégataire). 
 
La présente convention a pour objet de préciser les modalités de la délégation entre les parties signataires.  
 
Article 2 
 
La mise en œuvre de ce CQP comprend la désignation de XXX (délégataire) : 
 

 En tant qu’opérateur de la mise en œuvre de la formation  
 En tant que responsable du contrôle de la qualité des formations délivrées 
 En tant que garant de la qualité et de la transparence du processus de certification 
 En tant que responsable de l’analyse de l’évolution des besoins particuliers du secteur professionnel 

en XXXX pour l’adaptation permanente du CQP 
 
Article 3 
 
La CPNEF Sport s’engage à soutenir la mise en œuvre du CQP par tous les moyens mobilisables 
(Dispositifs de financement adaptés, travaux d’observatoires, travaux de la sous commission CQP, 
accompagnement…).  
 
 

Fiche outil n°10 

Convention de délégation  
Du Certificat de Qualification Professionnelle 

« XXX» 
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Article 4 
 
La CPNEF Sport est l’autorité de dépôt et de renouvellement du CQP. A ce titre la XXX s’engage à 
respecter cette qualité dans l’identité visuelle, notamment en apposant le logo de la CPNEF sur l’ensemble 
des documents administratifs et des supports de communication du CQP XXX. Dans le cas ou le délégataire 
se verrait invité par une instance administrative, un ou plusieurs ministères… il devra en informer et rendre 
compte systématiquement à la présidence de la CPNEF. Cette dernière se réserve la possibilité d’intervenir 
en cas de besoin. 
 
Titre II - Modalités de mise en œuvre 
 
Article 5 
 
En tant qu’opérateur de la mise en œuvre de la formation,  
 

 le délégataire peut organiser les formations préparant au CQP au sein de ses propres structures de 
formation dans le respect du règlement de la certification. 

 
 Il est également chargé du dispositif d’habilitation des formations : 

 
Pour ce faire, le délégataire constitue et convoque une commission d’habilitation. 
 
Cette commission statue après examen pour toute demande émanant d’un organisme de formation externe 
à la fédération. 
 
Elle se fonde pour cela sur « le cahier des charges d’habilitation et de mise en œuvre de la formation du 
CQP » figurant en annexe 6 du règlement du CQP « XXX ». 

Après étude des pièces du dossier, la commission d’habilitation peut : 

― habiliter l'organisme ; 

― reporter la décision de manière à obtenir des compléments d'information ; 

― inviter l'organisme de formation à se présenter en audition ; 

― ou refuser l'habilitation. 

En cas de refus d'habilitation, l'organisme de formation peut présenter une nouvelle demande ou saisir la 
commission des recours dont la composition et le fonctionnement figurent en annexe 11 du règlement du 
CQP XXX. 

La commission d’habilitation entérine la liste nationale des structures habilitées à délivrer la formation et le 
calendrier annuel des formations.  
 
En cas d’intervention d’un prestataire (sous traitant), le conventionnement ne peut se substituer à 
l’habilitation délivrée par la commission. 
 
L’habilitation est accordée pour une durée fixée par la commission d’habilitation, elle pourra être reconduite 
suite à une demande de renouvellement. L’habilitation peut être suspendue, voire retirée sur décision de la 
commission en cas de non respect des engagements par l’organisme de formation.  
 
La liste des structures et des formations mises en œuvre est transmise à la CPNEF Sport. 
 
Article 6 
  
En tant que responsable du contrôle de la qualité des formations délivrées, et au nom de la CPNEF 
Sport, le délégataire met en place un dispositif de suivi et d’évaluation des formations réalisées.  
 
Ce dispositif fonctionne en application de l’annexe 6 du règlement du CQP (cahier des charges d’habilitation 
et de mise en œuvre de la formation). 
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Article 7 
 

En tant que garant de la qualité et de la transparence du processus de certification : 
 
Le délégataire organise les jurys dans les conditions définies à l’article 13 du règlement du CQP. Il veille au 
respect des procédures et à la neutralité des jurys vis-à-vis des candidats. 
 
S’il est amené à sollicité  
Le délégataire met à disposition des candidats les informations nécessaires aux procédures de validation 
des acquis d’expérience (VAE). Elle instruit les dossiers de demande de VAE dans les conditions prévues au 
règlement du CQP (article 6 et 8). Elle propose les conditions d’accompagnement des candidats. 
 
 
Article 8 
 
En tant que responsable de l’analyse de l’évolution des besoins particuliers du secteur, le délégataire 
pilote la réalisation d’un bilan de la mise en œuvre du CQP et une analyse d’opportunité au regard de la 
situation professionnelle visée par la qualification et de son évolution.  
 
Il contribue à la réalisation d’études de l’observatoire de la branche notamment sur le suivi des certifiés. 
 
Ceci intervient dans le cadre de la procédure de renouvellement du CQP (fin de la durée initiale 
d’enregistrement au RNCP)  
 
Article 9 
 
La délégation est attribuée pour la durée d’inscription du CQP au RNCP. Elle sera reconduite tacitement en 
cas de renouvellement du CQP.  
 
La CPNEF sport peut à tout moment suspendre la délégation accordée pour motif grave et pour une durée 
de 6 mois maximum. Elle peut également la retirer, pour motif grave ou sérieux, après avoir entendu les 
représentants de l’organisme délégataire préalablement informés des faits reprochés. 
 
Le délégataire peut dénoncer par lettre recommandée avec accusé de réception, la présente convention à 
l’issue des sessions de formation habilitées et après avoir satisfait ses obligations de délégataire. 
 
Article 10 
 
Les conflits éventuels liés à la mise en œuvre de la présente convention de délégation font l’objet d’une 
conciliation entre les signataires. Les conflits n’ayant pas trouvé de solution amiable entre la CPNEF Sport et 
le(s) délégataire(s) sont du ressort du tribunal d’instance de Paris. 
 
Article 11 
 
La présente convention prend effet à compter de la date de publication au Journal Officiel de l’inscription du 
CQP au RNCP. 
 
Fait à PARIS en 2 exemplaires, le XX/XX/XXXX 
 
 
 
La présidence de la CPNEF Sport 
 
 
 
 
 
Le président de l’organisme délégataire 
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ANNEXE 5 : LIVRET DE QUALIFICATION (Exemple) 
 
Préciser les options en cas de CQP à option 
 

Genre : NOM :   N° de licence (si licencié XXXX) :  

Prénom : 

Date de naissance : 

Nationalité : 

Adresse : 

Code Postal : Ville : 

Téléphone : Courriel : 
 

Structure dans laquelle s’effectue le stage : 

Nom de la structure : 

Adresse : 

Code Postal :  Ville : 
 

Tuteur habilité par XXX  

Nom :  N° de licence (si licencié XXX) :  

Prénom : 

Adresse : 

Code Postal : Ville : 

Téléphone :  Courriel : 
 

PRÉ-REQUIS D’ENTREE DANS LE PROCESSUS DE QUALIFICATION 
Intitulé des exigences (à titre d’exemple) Date d’obtention 
Permis de conduire les bateaux de plaisance à moteur option «eaux 
intérieures» 

 

Permis de conduire les bateaux de plaisance à moteur option «côtière»  
PSC1 ou autre diplôme admis en équivalence (précisez)  
Attestation de réussite au test de natation  
Attestation de réussite au test technique en skiff ou en solo mer  
 

EXIGENCES PREALABLES À LA MISE EN SITUATION PÉDAGOGIQUE 
Intitulé des exigences Date d’obtention 
Épreuve écrite portant sur le règlement de sécurité de la XXXX  et son 
application 

 

Épreuve pédagogique  
 

Je soussigné ……………………………………, responsable de…………….organisme habilité  

atteste que M…………………………………………………… est en possession des exigences 

préalables à la mise en situation pédagogique. 

A                                                         le                                       Signature 
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CERTIFICATION DES BLOCS DE COMPETENCES CONSTITUTIFS DU 

CQP « XXX » option : … 

 
Bloc(s) de compétences composant la certification  
 

Date de 
certification par 

le jury 

Modalité 
d’obtention 
(Validation/ 

Examen) 
 
Bloc de compétences 1 en lien avec l’activité : 
 
« Accueil des pratiquants, enfants et adultes, avant et après la 
séance, pour présenter les conditions de déroulement de 
l’activité» 
 

 

 

 
Bloc de compétences 2 en lien avec l’activité : 
 
« Encadrement de séances en s’appuyant sur la règlementation 
et les modèles techniques fédéraux tout en respectant la sécurité 
des patineurs ou skateurs et des tiers 

 

 

 
Bloc de compétences 3 en lien avec l’activité : 
 
« Dynamisation du groupe dans et autour de l’activité» 
 

 

 

 
Bloc de compétences 4 en lien avec l’activité  
 
« Intégration de son activité dans le fonctionnement de la 
structure» 
 

 

 

 
Bloc de compétences 5 en lien avec l’activité  
 
« Protection des personnes en situation d'incident ou 
d'accident» 
 

 

 
 

Validation 

 
Obtention du CQP « XXX » option : … 
 

 
 

 

 
Je soussigné ……………………………………, Président de la XXXX,  atteste que 

M…………………………………………………… a passé  avec succès les différentes épreuves 

d’évaluation permettant l’obtention du CQP « XXXX»  

 

A                                                  le                                         Signature 
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d. Cahier des charges d’habilitation et de mise en œuvre de la 

formation CQP (Annexe 6) 
 
 
 
 
 
 
 
Le présent cahier des charges a pour objectif l’habilitation, par la XXX, des organismes de formation et des 
formateurs pour la mise en œuvre de la formation du CQP « XXX ». 
 
Tout organisme désirant mettre en place une formation conduisant à ce CQP devra préalablement être 
habilité par XXX qui a délégation de la CPNEF sport pour la mise en œuvre de la certification. 
 
L’habilitation est accordée pour une session de formation au CQP, elle pourra être reconduite par une 
procédure simplifiée de renouvellement au maximum sur la durée d’enregistrement du CQP au RNCP.  
 
L’organisme de formation doit avoir déclaré son activité de formation professionnelle conformément aux 
dispositions des articles L.6351-1 et R.6385-1 et suivants du Code du travail.  
 
L’organisme de formation doit respecter dans sa proposition et dans la mise en œuvre ultérieure de la 
formation, le règlement du CQP « XXX» ; 
 
Pour la mise en œuvre de cette formation, au regard des exigences du référentiel de certification, 
l’organisme de formation doit disposer de : 
 

- Lister le matériel, les équipements et les sites nécessaires 

- Faire référence aux modalités de formation ou d’évaluation spécifiques attendues par le délégataire 
(Exemple : être en mesure d’organiser des séances pédagogiques en présence de publics en 
situation d’apprentissage réel du motocyclisme.) 

 
1 – Contenu obligatoire de la proposition 
 
Le dossier répondant au cahier des charges d’habilitation et de mise en œuvre de la formation préparant au 
CQP « XXX » doit comporter les éléments suivants : 
 
-­‐ la présentation de la structure ; 
-­‐ la justification de déclaration d’activité de formation professionnelle auprès de l’administration 

compétente, accompagné du dernier bilan pédagogique et financier pour les organismes déclarés 
depuis plus d’un an, 

-­‐ la liste des formateurs proposés, avec leur attestation individuelle d’habilitation ou, à défaut leur 
demande d’habilitation ; 

-­‐ la qualification du responsable effectif de la formation y compris celle des tuteurs, accompagnateurs 
pédagogiques en cas d’alternance, conforme au niveau minimum décrit ci-après ; 

-­‐ le programme de la formation proposée ; 
-­‐ le nombre d’heures de formation ; 
-­‐ le coût prévisionnel de la formation ; 
-­‐ les modalités d’intégration ou d’allégement pour répondre au parcours individuel de formation des 

candidats ; 
-­‐ les modalités de mise en œuvre de la formation proposée : 

o l’accueil des participants  
o les matériels, équipements et types de supports pédagogiques utilisés pour la formation ; 

-­‐ le ruban pédagogique de la formation comportant :  
o la durée et le déroulement précis de la formation (en centre et en entreprise), 
o les conditions de mise en situation professionnelle encadrée (au mieux en situation d’alternance) ; 

-­‐ les modalités de mise en œuvre de l’évaluation ; 
-­‐ la description et les conditions de sous-traitance ou de partenariat (copie de la convention, qualification 

des formateurs) ; 
-­‐ tout autre document ou élément jugé utile. 
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2 – Eléments d’attendus du cahier des charges 
 
2.1 – Attendus généraux au regard de la définition du CQP dans la branche sport 
 
 
Extrait de l’Accord du 6 mars 2003 
 
Conscients des enjeux de la formation professionnelle pour la branche, les parties affirment leur volonté de 
développer des formations débouchant sur des qualifications sanctionnées par une certification. 
 
Les partenaires sociaux rappellent que les titulaires de certificats de qualification professionnelle (CQP) ont 
vocation à répondre aux besoins non couverts par les titulaires de diplômes ou de titres d’Etat. 
 
Cet accord fixe les conditions de mise en œuvre de CQP dans la branche sport. Les CQP seront positionnés 
dans la grille de classification des emplois mentionnés dans la Convention collective nationale du sport. 
 
 
 
Extraits de l’accord CNOSF / Branche Sport du 16 novembre 2009 sur la création et le suivi des 
Certificats de qualification professionnelle 
 
Préambule 
Les partenaires sociaux de la branche sport et les membres du CNOSF, conscients de l’enjeu économique, 
social et éducatif du sport dans le développement d’une société moderne s’entendent pour assurer 
conjointement et chacun dans leur responsabilité, la professionnalisation de l’enseignement, de 
l’encadrement, de l’animation des APS ou l’entrainement et des métiers périphériques (techniques, 
administratifs…), dans le respect des dispositions du code du sport, du code du travail, de la CCNS et des 
orientations propres à chacune des parties, en lien avec l’ensemble des dispositifs publics chargés de la 
formation professionnelle. 
 
Pour mener à bien cet objectif, ils s’accordent pour faire des certificats de qualification professionnelle (CQP) 
un outil au service de tous : facilitant l’insertion dans le monde professionnel du sport, renforçant le rôle des 
fédérations en matière de formation et de mise en œuvre des certifications professionnelles de la branche et 
ouvrant aux certifications professionnelles d’Etat. 
 
L’objet de l’accord qui suit consiste à organiser conjointement les conditions de réussite de ce processus 
dans un temps restreint, susceptible de satisfaire l’ensemble des parties. 
 
Article 1 
Les CQP sont des certifications délivrées sous la responsabilité de la branche professionnelle du sport  et 
attestent d’une qualification immédiatement opérationnelle, liée aux activités physiques et sportives et à leur 
culture.  
A cet effet, les deux parties conviennent d’unir leurs efforts pour que ces certifications et les formations 
permettant leur accès soient créées dans des délais et conditions satisfaisantes pour répondre au 
développement de l’emploi et au bénéfice des personnes formées. 
 
 
Article 2 
Les deux parties conviennent de l’établissement d’une demande de création de CQP sur un ou plusieurs des 
éléments suivants :  
 

- Besoins non couverts par les titulaires de diplômes ou de titres d’Etat. 
- Ou pour pourvoir à des emplois à caractère occasionnel, saisonnier, secondaire, accessoire … 
- Ou tout autre critère validé par les parties après la signature du présent accord. 

 
(…) 
 
Article 4 
Les parties s’engagent à ce que les CQP favorisent une réponse pertinente du point de vue des exigences 
professionnelles spécifiques et correspondent à un effort de qualification proportionné vis-à-vis des niveaux 
et volumes d’emplois que le certifié peut en attendre.  
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Article 5 
Les parties s’engagent à contribuer à ce que toutes les certifications professionnelles soient ouvertes par 
équivalence, par VAE, par la formation, par l’apprentissage et pour les métiers des Activités Physiques et 
Sportives, aux détenteurs de certifications notamment fédérales. 
 
Article 6 
Les parties contribueront à rechercher  une cohérence forte entre les besoins en emploi, les besoins de 
certifications exprimés, et le calibrage des propositions d’ouverture de formation finançables. Ils conviennent 
également d’offrir la plus grande transparence des structures et lieux de formation au bénéfice des formés. 
Les parties s’engagent à mettre en œuvre une cartographie des certifications et favoriser l’émergence d’un 
catalogue de formation national annuel. 
 
 
 
2.2 – Attendus particuliers au regard de l’habilitation des formateurs (A définir par le porteur de 
projet) 
 
Les formateurs (sont entendus par formateurs : le responsable de formation, les formateurs, les évaluateurs, 
les tuteurs ou encore les accompagnateurs pédagogiques) doivent justifier d’une qualification minimum, 
s’engager par signature au respect du présent règlement et s’efforcer d’œuvrer à sa bonne application. 
 
 
2.2.1 – Qualifications minimum requises. 
 
Le responsable de la formation au CQP de « XXX »,  doit être titulaire de XXX.  
 
Les formateurs au CQP de « XXX »,  doivent être titulaires, de XXXX.  
 
Les tuteurs doivent être titulaires, de XXX. 
 
Les évaluateurs doivent être titulaires, au minimum, du XXXX. 
 
Les référents pédagogiques… 
 
 
2.2.2 – Engagement requis pour être formateurs. 
 
Pour être habilités à former au CQP « XXX », les formateurs qualifiés conformément au paragraphe premier 
ci-dessus, s’engagent par signature au respect du présent règlement ainsi qu’à sa meilleure application, en 
particulier lors des phases d’évaluation certificative des candidats. Ils s’engagent à exercer leur appréciation 
en fonction des critères prévus au règlement en toute objectivité. Ils s’interdisent de certifier des membres de 
leur famille ainsi que leurs plus proches amis qu’ils orientent pour ce faire vers un autre évaluateur. 
Les défauts flagrants ou répétés d’appréciation de niveau technique ou pédagogique, ainsi que le non 
respect du présent règlement peuvent donner lieu à des sanctions allant de la suspension temporaire 
d’habilitation (prononcée à titre conservatoire) au retrait temporaire – ou définitif pour les cas de récidive 
aggravée – d’habilitation. Ces sanctions sont prononcées en première instance par la commission des litiges 
ou de recours du délégataire figurant à l’annexe 11. 
Les recours contre une décision de la commission des litiges – ou de recours – du délégataire s’exercent 
auprès de la CPNEF sport. Les OPCA du secteur sont informés des décisions de suspension et de retrait 
d’habilitation des formateurs. 
 
2.3 – Outils d’évaluation (A définir) 
 
Positionnement 
Préparation du projet de formation du stagiaire. 
Cet outil peut être présenté sous forme de questionnaire permettant aux candidats d'apporter une réflexion 
sur son parcours et ses acquis. 
Il doit être en lien avec l'outil construit pour l'entretien de positionnement. 
 
Entretien de positionnement 
L'efficacité de cet entretien passe par l'élaboration d'un outil de type "fiche de positionnement" Celui-ci doit 
avoir fait l'objet en amont d'une réflexion permettant de cibler les questions qui feront émerger les éléments 
du parcours de chaque candidat et de guider l'entretien. Il doit permettre une prise de note synthétique par le 
formateur. 
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Une grille d'entretien peut également être élaborée et remise à chaque stagiaire pour préparer au mieux 
l'entretien de positionnement. 
 
Fiches d'évaluation 
Cet outil est construit pour vérifier les compétences associées à chaque bloc de compétences visées par la 
qualification du CQP « XXX ». 
 
Le livret de liaison 
C'est un outil interactif qui doit être construit de manière à favoriser les échanges entre les différents 
partenaires. Il doit également permettre de faire un suivi du parcours du candidat. 
Le stagiaire a en charge de faire renseigner par les formateurs ou le tuteur ce livret de liaison. 
 
 
2.4 – Conseils et recommandations à l’attention des tuteurs 
 
Les formes de l'alternance sont multiples et ne peuvent se résoudre à un modèle unique, cependant il 
semble souhaitable de privilégier la forme de l'alternance intégrative également appelée alternance réelle 
interactive. 
Cette forme de mise en œuvre demande un travail en amont et en aval, car il associe l'organisme de 
formation et l'entreprise. Il existe une convergence totale et opérationnelle entre les différents acteurs de la 
formation. 
 
L'organisme de formation et l'entreprise se concertent sur : 
- les objectifs de la formation en alternance ; 
- les contenus de formation ; 
- les référentiels de certification. 
 
Les modalités associant l'entreprise et le centre de formation devront être clairement explicitées.  
 
Le tuteur a pour objectif d’apporter une aide tout au long de la formation. Il a pour mission d’accompagner 
l’apprenant dans le métier de « XXX ». Il veillera à la régulation du dispositif, l’implication du stagiaire et 
tentera d’apporter des réponses aux difficultés rencontrées par celui-ci. 
Le temps de travail du tuteur peut être évalué à un volume d’environ 20%. 
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HABILITATION DES FORMATEURS  
PREPARANT AU CQP « XXXX » 

A adresser à XXXX par délégation de la CPNEF sport 
 

 
Je soussigné (e) : 
Nom : .......................................................................  Prénom :  ................................................................  
Fonction :  ................................................................  
Adresse :  ................................................................  .................................................................................  
 ................................................................................  .................................................................................  
Code Postal : ...........................................................  Commune : .............................................................  
Téléphone : ............................................................. Télécopie :  ..............................................................  
Téléphone cellulaire :  ............................................. Courriel :  .................................................................  
N° de licence (s’il y a lieu) : .....................................  
Certifications et qualifications : ................................  .................................................................................  
 ................................................................................  .................................................................................  
 
 
 
 
M’engage à : 
 

 Respecter le règlement du CQP « XXXX » ; 
 
 Participer périodiquement aux réunions ou aux sessions de perfectionnement des 

formateurs ;  
 
 Rendre compte à l’organisme délégataire du déroulement des formations (bilan annuel 

selon modèle) ; 
 
 Répondre favorablement à toute demande d’information complémentaire ou d’évaluation sur 

site émanant des autorités fédérales, agissant en tant que délégué pour la mise en œuvre 
de la certification ; 

 Suspendre ou arrêter toute action de formation à la première injonction des autorités 
fédérales ou de la CPNEF sport en application de l’annexe 4 du règlement du CQP « XXX » 
(cahier des charges d’habilitation et de mise en œuvre de la formation). 

 

FAIT à  .....................................................................  Le  ...........................................................................  
 
 
Signature précédée de la mention manuscrite 
« lu et approuvée »  
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MODELE D’HABILITATION ET DE MISE EN ŒUVRE DE LA FORMATION 
A adresser à la XXX par délégation de la CPNEF sport 

 
Je soussigné (e) : 
Nom : .......................................................................  Prénom :  ................................................................  
Fonction :  ................................................................  
 
Représentant légal (président ou personne dûment mandaté) de l’organisme suivant :    
 
Nature de l’organisme : 
Etablissement public de formation  □ 
Organisme de formation privé relevant d’une association affiliée au porteur de projet  □ 
Organisme de formation privé autre □ 
 
Numéro d’enregistrement de l’organisme de formation conformément à l’article L920-4 du Code du travail 
(précisez le numéro d’affiliation Fédération s’il y a lieu) 
Adresse :  ................................................................  .................................................................................  
 ................................................................................  .................................................................................  
Code Postal : ...........................................................  Commune : .............................................................  
Téléphone : ............................................................. Télécopie :  ..............................................................  
Courriel : ..................................................................  .................................................................................  
 
Sollicite l’habilitation comme organisme de formation au CQP « XXX » et m’engage, dûment mandaté(e) 
pour ce faire par l’organisme que je représente, à : 

 Respecter le règlement du CQP « XXX », 
 Informer en temps utiles les autorités de la fédération d’XXX des sessions de formation 

projetées (projets annuels de formation et modifications éventuelles en cours d’année) ; 
 Transmettre aux autorités fédérales la liste des formateurs impliqués dans les formations au 

CQP accompagnée de leur attestation individuelle d’habilitation ou, à défaut, de leur 
demande d’habilitation ; 

 Autoriser périodiquement la participation de ces formateurs aux réunions ou aux sessions de 
perfectionnement des formateurs ; 

 Rendre compte aux autorités fédérales du déroulement des formations (bilan annuel selon 
modèle) ; 

 Répondre favorablement à toute demande d’information complémentaire ou d’évaluation sur 
site émanant des autorités fédérales, agissant en tant que délégué pour la mise en œuvre 
de la certification ; 

 Transmettre à la demande des autorités fédérales un suivi de cohortes des certifiés ; 
 Suspendre ou arrêter toute action de formation à la première injonction des autorités 

fédérales ou de la CPNEF Sport en application de l’annexe 4 du présent règlement (cahier 
des charges d’habilitation et de mise en œuvre de la formation). 

FAIT à  .....................................................................  Le  ...........................................................................  
Signature précédée de la mention  
manuscrite « lu et approuvée » 
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ANNEXE 7 : MODELES DE DEMANDE DE VALIDATION D’ELEMENTS ISSUS D’AUTRES 

CERTIFICATIONS OU QUALIFICATIONS  
(À adresser à la XXX – Adresse) 

 
 
Genre : 

NOM : 

Prénom : 

Nationalité : 

Adresse : 

Code Postal : 

Ville : 

Téléphone :       Courriel : 

Téléphone cellulaire : 

Date de naissance : 

 
Je soussigné M/Mme atteste (à titre d’exemple) : 
 

- Etre titulaire d’une attestation aux premiers secours (PSC1 ou AFPS)  
 
- Etre titulaire du brevet d’entraineur fédéral 2ème échelon dans une option 

 
- Justifier de 200 heures pendant une durée minimum de 2 ans d’une expérience 

bénévole en lien avec le CQP « XXX ».  
 

- Etre âgé(e) de 18 ans 
 

 
Joindre : 
-­‐ Une photocopie du brevet d’entraineur fédéral 2ème échelon 
-­‐ Une attestation d’activité du (des) président(s) de club. 
-­‐ Une attestation de stage d’adaptation à l’emploi. 
 
A ce titre je souhaite bénéficier d'une reconnaissance de qualification au CQP « moniteur 
d’XXX ». 
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En cas de demande de validation partielle indiquer au regard du référentiel d’activité et de certification les 
compétences dont vous demandez la validation. 
 
 
 
 
Bloc(s) de compétences composant la certification  
 

Je demande la 
validation 

Bloc de compétence 1 en lien avec l’activité : 
 
« Accueil des publics enfants et parents avant et après la séance afin d'expliciter, 
d'informer sur les conditions de déroulement de l'activité XXX » 

 

 
Bloc de compétence 2 en lien avec l’activité : 
 
« Encadrement de séances de XXX en s’appuyant sur les références fédérales et 
en respectant la sécurité des pratiquants et des tiers» 

 

 
Bloc de compétence 3 en lien avec l’activité : 
 
« Dynamisation dans et autour de l’activité» 

 

 
Bloc de compétence 4 en lien avec l’activité  
 
« Intégration de l’activité du moniteur dans le fonctionnement de la structure» 

 

 
Bloc de compétence 5 en lien avec l’activité  
 
« Protection des personnes en situation d'incident ou d'accident» 

 

 
 
 
 
        Date et signature 
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ANNEXE 8 : MODELE DE DEMANDE DE VAE (A compléter par le porteur de projet) 

(À adresser à la XXX – Adresse) 
 
 
 
Nom : N° de licence XXX (facultatif) :  
 
Prénom :  Date de naissance : 
 
Nationalité : 
 
Adresse :  
 
Tel :  Courriel : 
 
Profession : 
 
Diplômes scolaires obtenus  : 
 
Diplômes universitaires obtenus : 
 
 
 
Pré 
requis 

Cocher la case et joindre les pièces justificatives 

Permis de conduire les bateaux de plaisance à moteur option «eaux intérieures»  
Permis de conduire les bateaux de plaisance à moteur option «côtière»   
PSC1 ou autre diplôme admis en équivalence (précisez)  
Attestation de réussite au test de natation  
Attestation de réussite au test technique en skiff ou en solo mer  
 
Qualifications 
sportives 

Indiquez les années d’obtention et joindre les pièces justificatives 

Initiateur fédéral  
Éducateur fédéral  
Entraîneur fédéral  
Autres titres, diplômes et certifications du champ sportif :  
  
  
 
Résultats sportifs en XXX Ne marquer que les 3 résultats les plus marquants 
  

 

 

 
Pour justifier d’expériences dans l’encadrement sportif en XXX, vous devez remplir les fiches 
jointes en fin d’annexe, et autant de fiches que nécessaires. Les expériences citées doivent faire 
l’objet de descriptions mettant en évidence les compétences acquises.  
 
 
 
 
 
PARCOURS PROFESSIONNEL ET SPORTIF : 
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PARCOURS SCOLAIRE ET UNIVERSITAIRE : 
Diplômes obtenus et année d’obtention : 
…………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………… 
 
AUTRE(S) FORMATION(S) 
Diplômes obtenus et année d’obtention : 
…………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………. 
 
PARCOURS SPORTIF 
Niveau de pratique et titres obtenus : 
…………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………. 
 
 
EXPERIENCE(S) : 
 
Emplois ou fonctions bénévoles en lien avec le CQP « moniteur de roller skating » et de l’option 
certifiée. 
- Structure d’accueil : …………………………………………………………….. 
- Emploi ou fonction exercée : …………………………………………………... 
- Total des heures effectuées et date : …………………………………………. 
(Justificatifs et attestations à joindre) 
 
- Structure d’accueil : …………………………………………………………….. 
- Emploi ou fonction exercée : …………………………………………………... 
- Total des heures effectuées et date : …………………………………………. 
(Justificatifs et attestations à joindre) 
 
- Structure d’accueil : …………………………………………………………….. 
- Emploi ou fonction exercée : …………………………………………………... 
- Total des heures effectuées et date : …………………………………………. 
(Justificatifs et attestations à joindre) 
 
 
Motivation de la demande et description de l’activité de « moniteur de roller skating » et de l’option 
certifiée exercée : 
 
...………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………… 
...………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
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…………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………… 
...………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………… 
...………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………… 
...………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………… 
...………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………… 
..…………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………… 
 
 
 
 
 
Récapitulatif des activités décrites sur fiches annexes (nombre non limitatif) 

1 -  

2 - 
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3 - 

4 - 

5 - 

 

 
 
Je soussigné,                                                       , atteste sur l’honneur de l’exactitude des 
renseignements donnés ci-dessus et sollicite au regard des attestations fournis et des expériences 
décrites la validation de tout ou partie du certificat de qualification professionnel de « moniteur 
XXX ».  
 
 
Au regard de mon dossier, je demande la validation des blocs de compétences : 
 
• BC 1    
 
• BC 2 
 
• BC 3 
 
• BC 4 

 
• BC 5 

 
 
Je demande un entretien avec le jury :  oui  non 
 
 
Fait à  , le 
 
Signature : 
 
Dossier complet à renvoyer à : 
 
 
Fédération Française d’XXX 
Adresse  
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Expériences d’encadrement en XXX N° 

Nom, Prénom : 

Période d’exercice : 

Durée en heures : 

Structure : 

Fonctions exercées : 

Public : 

 
Description de l’action : 
 
 
 
 

          

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Date et signature : 
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ANNEXE 9 : MODELE DE CERTIFICAT DE QUALIFICATION PROFESSIONNELLE 
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ANNEXE 10 : GRILLE D’ATTRIBUTION DU CQP  
 

Rappel de la procédure de la mise en place du jury 
En cas d’intervention d’un prestataire, un éventuel conventionnement ne peut concerner que la 

nature de la prestation et non pas une cession d’habilitation 
 

 
DATE DU JURY: 
 
 
Organisme de formation habilité : 
Opérateurs intervenant dans la formation (prestataires) : 
Lieu de la formation (national, régional…) : 
 
COMPOSITION DU JURY : 
 

 

QUALITE NOM et PRENOM FONCTION SIGNATURE 

Représentant du 
Collège Salariés de la 
CPNEF sport 

   

Représentant du 
Collège Employeurs de 
la CPNEF sport 

   

Responsable 
Pédagogique de la 
Formation 

   

Représentant du 
délégataire 

   

 
RESULTAT DE LA DELIBERATION DU JURY 

 

 
VOIES D’ACCES 

TOTAL 
Formation VAE 

Totale 
VAE 

Partielle 
Validation 

Totale 
Validation 
Partielle 

NOMBRE  
DE CANDIDATS 

Hommes       

Femmes       

Total       

PRESENTES 

Hommes       

Femmes       

Total       

ADMIS 

Hommes       

Femmes       

Total       
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REFUSES 

Hommes       

Femmes       

Total       

 
Joindre la liste nominative des candidats avec la mention Admis (A), Refusés (R) 
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e. Composition et règlement de la commission de recours (Annexe 
11) 

 
En application de l'article 15 du règlement du CQP 
« moniteur d’XXX », la Fédération Française d’XXX (XXX) 
instaure une commission de recours du CQP « moniteur 
d’XXX » pour la durée de la délégation accordée à la XXX et 
la durée d’enregistrement du CQP au RNCP à compter de la 

mise en œuvre de la délégation de la certification par la CPNEF sport. 
 
Article 1 : Objet 
La Commission de recours du CQP « moniteur d’XXX » examine et statue en premier ressort sur 
les contestations relatives à la délivrance totale ou partielle, ou la non-délivrance du CQP 
« moniteur d’XXX », conformité des documents ainsi qu’au refus d’habilitation des organismes de 
formation pour la période de délégation de mise en œuvre de la certification.  
 
Article 2 : Composition de la commission 

Elle se compose de quatre membres titulaires et de quatre membres suppléants : 
- Le représentant de la XXX qui assure la présidence de la commission et son suppléant nommés 
par la XXX, 
- Le responsable technique et pédagogique de la formation au niveau national et son suppléant 
nommés par la XXX, 
- Un représentant des employeurs et son suppléant nommés par la CPNEF sport, 
- Un représentant des salariés et son suppléant nommés par la CPNEF sport. 
 
Article 3 : Fonctionnement de la Commission 

La commission de recours du CQP « moniteur d’XXX » se réunit sur convocation de son Président 
ou de la personne qu'il mandate à cet effet. Elle ne peut délibérer valablement que lorsque trois au 
moins de ses membres sont présents. 
Les décisions sont prises à la majorité absolue des présents, le Président à voix prépondérante en 
cas de partage égal des voix. 
Il est établi un compte rendu des réunions. 
 
Article 4 : Auteurs, forme et délai de la saisine 
 
- Auteurs 
La commission peut être saisie par : 

- un ou une candidat(e), 
- un organisme de formation, 
- un formateur, 
- le président du jury. 

- Forme et délai 
La commission est saisie par courrier avec accusé de réception dans un délai de 2 mois à compter 
de la publication des résultats ou du refus d’habilitation. 
 
Article 5 : Procédure 

Les personnes concernées par la contestation sont invitées à venir présenter leurs explications 
dans un délai de quinze jours au moins avant la date de la séance. Elles peuvent fournir leurs 
explications par écrit si elles ne peuvent se présenter. 
 
Article 6 : Décision et notification 

La commission délibère à huis clos hors la présence des intéressés, elle statue par une décision 
motivée. 
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Ses décisions sont notifiées par lettre recommandée avec accusé de réception ou par tout moyen 
permettant de faire la preuve de sa réception par le destinataire. 
 
Article 7 : Appel 
II peut être fait appel de la décision de la commission de recours du CQP « moniteur d’XXX » par 
lettre recommandée avec accusé de réception adressée à la CPNEF sport dans un délai de quinze 
jours à compter de la notification de la décision de la commission de recours du CQP « moniteur 
d’XXX » aux intéressés. 
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ANNEXE 12 : QUALIFICATION VISANT A GARANTIR LA SECURITE DES PRATIQUANTS  

 
Qualification « SECURITE » 

CQP « moniteur d’XXX » 
 
 
Les compétences certifiées par le certificat de qualification professionnelle de « Moniteur 
de XXX » visant à garantir la sécurité des pratiquants et des tiers conformément aux 
obligations en matière de garanties de sécurité prévues par les articles L.212-1 et R.212-1 
du Code du Sport, sont les suivantes : 

 

Bloc de compétences 2 en lien avec l’activité : « Encadrement de séances de XXX en 
s’appuyant sur les références fédérales et en respectant la sécurité des pratiquants et des 
tiers » 

 

Compétences : 

2.6 Vérifier et assurer la sécurité des pratiquants pendant la pratique au regard des 
critères établis 

2.6.1 Vérifier la qualité et le bon usage des équipements et du matériel 

2.6.2 Respecter les principes de la sécurité physique et psychologique des 
pratiquants sur tous les moments de leur prise en charge 

 

Modalité d’évaluation mise en place : 

Les compétences 2.6 sont évaluées lors d’une mise en situation pédagogique de 45' 
consistant à présenter et conduire une séance d'apprentissage. 

Un entretien d’une durée de 30’, portant sur la séance, permettra de revenir sur les choix 
pédagogiques et attitudes du candidat notamment au regard de la sécurité. 

Cette évaluation se déroule en structure à l’aide des grilles d’évaluation figurant en annexe 
du présent règlement. 

 

Critères d’évaluation associés : 

- Identification pertinente des risques liés à la pratique 

- Prise en compte des risques identifiés pour sécuriser la pratique 

- Fait preuve d'une attitude sécuritaire 

- Gère les situations d'apprentissage en sécurité  

- Il propose et anime des situations propices à un climat relationnel positif 

 

Bloc de compétences 5 en lien avec l’activité : « Protection des personnes en 
situation d'incident ou d'accident» 
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Compétences : 
5.1 Assurer la gestion des incidents et intervenir pour restaurer une situation normale  

5.1.1 Repérer les situations d'incident et leur possible évolution 

5.1.2 Intervenir pour restaurer une situation normale 

 

5.2 Protéger les blessés et le groupe, alerter les secours et prévenir en cas d'accident en fonction des 
procédures existantes  

5.2.1 Mettre en place des mesures de protection des personnes (geste de sécurité courante) 

 5.2.2 Alerter les secours et transmettre les informations pertinentes 

 5.2.3 Gérer la situation d'accident (stress, alerte parents et responsable du club, groupe, matériel) 

 
Modalités d’évaluation : 
 
Les compétences liées à la gestion des incidents (5.1) seront évaluées lors de l'entretien qui suit le rapport 
d’activité. 
 
Les compétences liées à la protection des personnes en situation d'accident (5.2) sont validées par la 
possession du PSC1 (Prévention et Secours Civiques Niveau 1) 
 

Critères d’évaluation associés : 
- Il caractérise les situations potentiellement sources d'incident 

- Il prend et communique les décisions pour restaurer une situation normale 

- Il connait les gestes de première urgence 

- Il respecte les procédures d'alerte Il respecte les procédures à suivre pour gérer la situation autour 
de l'accident 

- Il respecte les procédures à suivre pour gérer la situation autour de l'accident 
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Exemple de grille d’évaluation de la qualification sécurité 
 

Observation	
  au	
  poste	
  de	
  travail	
  -­‐	
  Stage	
  en	
  structure	
   Acquis Non 
acquis 

1 identifier le public accueilli et de prendre en compte ses 
caractéristiques 

  

2  prendre conscience de ses responsabilités avant, pendant et après la 
séance 

  

Épreuve	
  pédagogique	
  -­‐	
  Conduite	
  d’une	
  séance	
  d’XXX	
  

3 
identifier les publics et leurs niveaux de pratique pour concevoir une 
séance adaptée (matériel adapté et en bon état, lieux de pratique, 
objectifs techniques…) 

  

4 se placer pour voir et être vu afin de pouvoir assurer en permanence la 
sécurité des pratiquants et des tiers 

  

5 avoir pendant toute la séance un comportement exempt de tout 
reproche 

  

6  diriger toute la séance dans le respect des règles de sécurité 
  

Épreuve	
  pratique	
  –	
  démonstration	
  technique	
  en	
  pointe	
  	
  

7  se régler en conformité avec les règles techniques 
  

8  ramer dans le respect des normes techniques  
  

9  s’insérer dans un équipage et de ramer « ensemble »  
  

10  « tenir les hauteurs » 
  

Épreuve	
  pratique	
  de	
  simulation	
  de	
  récupération	
  d’un	
  pratiquant	
  en	
  difficulté	
  

11  s’approcher rapidement d’une embarcation en difficulté sans 
provoquer de remous et en mettant le moteur au point mort 

  

12  hisser à bord du bateau moteur, rameur et matériel  
  

13  mettre le rameur et le matériel rapidement en sécurité  
  

14 effectuer une action de remorquage du matériel 
  

Épreuve	
  écrite	
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